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Analyse spéciale : La « dimension néo-ottomane » de la Turquie : le repositionnement turc par rapport à l’Eurasie, y compris les Proche et Moyen Orients

Renforcement, localisation et objectifs
1. Partout dans le monde, on commence à réaliser que la Turquie devient une force non négligeable grâce notamment à sa robustesse militaire et à ses multinationales non négligeables. 

Comme on le sait, elle se trouve aux « croisements » multiples de

· l’UE, 

· Proche et Moyen Orients,

· l’Iran et la Caucasie méridionale
,

· la région des trois mers : Caspienne, Noire et Méditerranée,

· et pas loin de la Russie, de l’Afrique et de l’Asie centrale,

ainsi qu’aux « marches » 

· du monde chrétien tant catholique qu’orthodoxe ou nestorien, 

· du monde musulman tant sunnite que chiite,

ce qui lui réserve une localisation avantageuse en tant que puissance moyenne et régionale. Son rôle prééminent dans la « guerre froide » correspondait déjà à cette situation en tant que « satellite » des EUA. Rappelons aussi que, suivie par la RFA, la Russie est le partenaire le plus important de la Turquie en matière énergétique, du commerce extérieur et en politique régionale.
Dans le contexte de ses liens avec l’OTAN et de l’UE, son renforcement relativement récent, joint à sa localisation lui permettent à présent de se repositionner par rapport aux crises multiples
 que traverse le monde. C’est ce qu’elle est en train de faire en développant ce que, par bien- ou malveillance, d’aucuns appellent sa « dimension néo-ottomane » du pays. Dans les années 1980, il eut lieu une première tentative mais qui a échoué. Puis, une nouvelle tentative à la deuxième moitié des années 1990, qui marqua déjà une nouvelle évolution possible, faisant suite à la fin de la Guerre froide. Enfin, à la veille de l’invasion américaine de l’Irak, la Turquie s’affirme et n’a pas autorisé le transit terrestre aux troupes américaines en 2003. 
Par ailleurs, la Turquie et la Russie partagent une volonté commune de construire un monde multipolaire, c’est-à-dire de refuser l’hégémonie des EUA. Les deux ont des intérêts communs autour du bassin de la mer Noire et au nom de leur partenariat énergétique. Cependant, Ankara reconnaît à Moscou un rôle prééminent dans la région. Face à certains pays membres de l’UE, réticents à son adhésion, elle amplifie les traits d’une politique étrangère autonome. Il semble bien que la Turquie aujourd’hui n’accepte plus de se voir classée à la « périphérie du monde dit occidental » mais se considère comme un nouveau centre en plein développement en tant que puissance régionale.

2. Plusieurs événements récents indiquent une modification d’orientation géostratégique du pays. Le repositionnement vise le « conflit zéro » avec tous les pays auxquels la Turquie s’intéresse et plus particulièrement les pays avoisinants. Il signifie aussi un certain apaisement des conflits politiques internes liés aux zones frontières telle la question des minorités substantielles Kurdes
 et Alevis
). Les événements les plus marquants sont les suivants :

· le réchauffement des relations avec l’Irak dans les domaines sécuritaires, hydrauliques et énergétiques (notamment, la fourniture de gaz naturel) et la reconnaissance de facto de la république kurde au sein de l’Irak;

· cette reconnaissance exprime en même temps celle du fait que la « question kurde » en Turquie ne peut pas être surmontée par les moyens militaires ;

· l’utilisation adroite par Erdogan d’un affront fait aux Alevis qui représentent un quart de la population, pour se déclarer protecteur de ces derniers ;

· la recherche d’ouvertures vers l’Arménie et d’une moindre dépendance de la Géorgie dont il est question ci-dessous en créant une plateforme « de stabilité et de coopération du Caucase » avec les trois pays de la Caucasie méridionale et la Russie (sans les EUA ou l’UE);

· le relâchement des liens étroits avec Israël (la non assistance à un exercice militaire conjoint avec celui-ci), sans mettre en question la convergence stratégique entre les deux pays mais en se positionnant comme intermédiaire face à la Syrie et à l’Iran, voir l’annonce d’exercices militaires avec la Syrie ;

· l’investissement accru dans la création d’une plateforme énergétique en s’impliquant à la fois dans Flux sud russo-européen et Nabucco euro-américain ;

· les efforts pour poursuivre la réconciliation entre la Grèce et la Turquie ;

· des gestes d’appaisement vers Téhéran et Karthoum ;
· en compagnie de Paris et de Berlin, la réticence marquée d’Ankara à renforcer sa présence en Afghanistan face aux initiatives de l’administration d’Obama.

Enfin, le monde capitaliste turc comme international est fort satisfait de l’évolution économique de la Turquie qui résiste bien à la crise économique actuelle. Voir Investing in Turkey, in : FT, 26 November 2009 mentionné dans les « Publications récentes » ci-dessous.
3. Les objectifs stratégiques de la Turquie 

· tiennent compte de l’éventualité de la non adhésion à l’UE dans un temps raisonnable et 

· visent un certain distancement croissant et perceptible depuis quelques années par rapport aux EUA.

La volonté de la Turquie est ainsi de s’entendre avec tous ses voisins par une « diplomatie de conflit zéro » et de développer une « profondeur stratégique ». Cette volonté témoigne du désir réaliste du pays de devenir une puissance régionale influente afin 

· d’améliorer ses chances de pouvoir s’adhérer à l’UE et, en cas d’échec des négociations, de se donner une position confortable, notamment en matières économiques ;

· de s’affirmer comme force autonome par rapport aux autres grandes puissances telles que les EUA ou la Russie
.

L’apaisement en Caucasie méridionale

L’accord turco-arménien n’est ni une vraie paix ni une vraie réconciliation. C’est un rapprochement imposé par le changement de la donne géopolitique, stratégique et énergétique dans la région. Quel est donc le véritable enjeu turco-arménien ? La Russie et les EUA surveillent  le rapprochement entre ces deux Etats. L'enjeu principal de cette ouverture est la sécurisation de l'approvisionnement énergétique. Moscou et Washington restent en concurrence pour l'accès aux ressources, mais ils ont un intérêt commun : éviter une crise dans la région. La réalisation de cet objectif passe par la revitalisation d'un axe tripartite Azerbaïdjan-Arménie-Turquie. 
La guerre en Géorgie durant l'été 2008 est venue rappeler la fragilité de la Caucasie méridionale  et les risques d'effet domino en laissant persister des zones de tensions dans la région. Le conflit gelé au Haut-Karabakh qui se répercute sur les relations entre la Turquie et l'Arménie constitue l'autre abcès majeur. Il a déjà déterminé le tracé de l'oléoduc du BTC : le Bakou-Tbilissi-Ceyhan, qui évacue l'or noir de la Caspienne vers le port turc Ceyhande la Méditerranée via la Géorgie, contourne l'Arménie et approvisionne principalement Israël. Un gazoduc suit le même tracé jusqu'à la ville turque d'Erzurum. Le projet de gazoduc Nabucco, destiné aux pays européens et qui devrait être alimenté par du gaz d'Azerbaïdjan et d'Asie centrale, évite également, pour l'instant, le territoire arménien.

En retard sur le calendrier prévu, les ratifications parlementaires de l’accord turco-arménien entraîneraient un mouvement de frontières. L'armée russe aurait renoncé au vieux rêve de la Russie datant de Catherine II : pousser ses frontières au-delà de l'Araxe et vers les mers chaudes. La détente arméno-turque pourrait constituer un premier test concret de la politique d'ouverture et des messages de bonne intention que s'échangent les administrations russe et américaine. Le drame arménien reste décidément le même, celui d’être un maillon relativement faible d’affrontements régionaux dans un environnement ethnique et religieux hostile. 
Historiquement, dès que la Russie et la Turquie se sont rapprochées, le nationalisme arménien a été sous pression. En cas de normalisation turco-arménienne, l'Iran verrait son flanc septentrional affaibli car les Iraniens verraient, probabalement à tord, dans la poussée turque au Caucase le bras armé des EUA. Du côté azeri, on affirme que les négociations progressent et la solution provisoire serait un « accord-cadre » qui prévoiererait un référendum d’autodétermination à propos de Haut-Karabakh, occupée par des Arméniens mais territoire azéri.

Voir au point C ci-dessous : De la Turquie jusqu’à la Russie, tout le monde se soucie de la Caucasie.
Quelques évolutions intéressantes et nouvelles alliances
Nabucco, le projet énergétique américano-européen et turco-azéri, avance peu à peu. Une fois les conflits surmontés, les artisans du gazoduc censé relier l'Asie centrale à l'Autriche peuvent imaginer d'autres routes que l'axe géorgien, déstabilisé depuis la guerre des cinq jours entre la Russie et la Géorgie. Les Européens, notamment la France, défendent l'axe arménien, mais le passage de Nabucco par l'Arménie nécessite au préalable la normalisation de ses relations avec la Turquie. 
En octobre 2009, dans un discours prononcé à la Grande Assemblée nationale de la Turquie, le ministre des Affaires étrangères turc Ahmet Davutoğlu a présenté aux parlementaires turcs les protocoles arméno-turc signé à Zurich. Ahmet Davutoğlu a souligné l’objectif principal de la politique étrangère d’Ankara, à savoir la paix et la stabilité autour de la Turquie. Celle-ci essaye  de créer une atmosphère de confiance mutuelle dans la région et de consolider un terrain de dialogue politique. Le statu quo actuel dans le Caucase ne correspond pas à la vision du pays, car il y a des crises gelées qui peuvent émerger et conduire à un problème de sécurité dans la région. La Turquie a trois objectifs importants à cette fin. Tout d’abord, elle a besoin d’établir de bonnes relations de voisinage avec l’Arménie. Deuxièmement, elle veut mettre en place un canal de communication sain entre les peuples turc et arménien. Et troisièmement, elle vise à accélérer le processus visant à régler le différend du Haut-Karabakh entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie.
Le rapprochement turco arménien semble aussi « adoucir » les relations russo-géorgiennes. Ainsi, l’ouverture de la frontière russo-géorgienne à un endroit stratégique (Verchni-Lars), ainsi que les voyages semi-officiels entre Tbilissi et Moscou vont dans ce sens. L’UE finance un important projet visant à évaluer la possibilité de réhabiliter la ligne ferroviaire entre Tbilissi et Erevan dans le cadre du Programme TRACECA (couloir de transport Europe-Caucase-Asie) ou de placer la liaison ferroviaire alternative entre Erevan et Tbilissi via l’Azerbaïdjan aux normes internationales de sécurité applicables au transport de passagers et de marchandises. 
Les résultats de la réhabilitation possibles pourraient comprendre la liaison de  l’Arménie à Batoumi / Poti - Tbilissi en Géorgie par la route et la réduction de temps de parcours pour le transport de voyageurs, actuellement excessive en raison des limitations de vitesse et de qualité de la voie. Les principales liaison ferroviaire Tbilissi - Erevan, qui a été inaugurée en 1899 et électrifiée en 1967, souffre d’un retard sévère de maintenance et de modernisation, et ne peut donc pas couvrir les actuels et futurs besoins en transports d’une manière efficace et compétitive. L’alternative Erevan-Tbilissi, liaison ferroviaire via l’Azerbaïdjan, a été inaugurée et électrifiée en 1984. Néanmoins, seule la section Erevan - Dilijan est en opération depuis plusieurs années. Le projet a également fait une évaluation préliminaire sur la possibilité d’ouvrir un nouveau lien entre Vanadzor et Fioletovo, le raccourcissement de l’itinéraire actuel entre Erevan et Tbilissi d’environ 100 km.

Le Kazakhstan, république d'Asie centrale riche en hydrocarbures, souhaite participer au projet d'oléoduc turc Samsun-Ceyhan en l'approvisionnant en pétrole, annonce-t-on à Moscou (sic !). En octobre 2009, les sociétés Eni italienne, Calik Holding turque, JSC Transneft et Rosneft russes ont signé un protocole d'accord sur les négociations visant à définir les conditions de participation des compagnies pétrolières russes à Samsun-Ceyhan. La Russie et la Turquie avaient déjà signé début août le protocole d'accord concernant la construction de l'oléoduc Samsun-Ceyhan. 
Le Kazakhstan, depuis son accession à l'indépendance à la chute de l'URSS en 1991, n'a cessé de mener une politique énergétique ouverte, faisant jouer la concurrence entre Occidentaux, Chinois et Russes pour son pétrole. Dès le mois de mai 2008, il avait approuvé son raccordement à l'oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan), reliant l'Azerbaïdjan à la Turquie, en contournant la Russie, et qui permet aux Occidentaux de diversifier leurs approvisionnements énergétiques.

Ahmet Davutoğlu entame, en novembre 2009, une visite en France, la première depuis son entrée en fonctions en mai 2009
Davutoğlu, ministre turc des affaires étrangères, a récemment fait une visite remarquée en France, la première depuis son entrée en fonctions en mai 2009. Les relations bilatérales sont contrariées par l'opposition de la France à l'adhésion de la Turquie à l'UE. 
Questionné par le Monde, il répond à quelques questions : Espérez-vous modifier le point de vue de Paris sur l'adhésion ? La valeur de référence de l'UE, c'est le respect des engagements : pacta sunt servanda. C'est grâce à ce principe que l'UE est devenue un pôle d'attraction. Si elle le perd, elle perd toute sa légitimité. Si vous enlevez cette pierre angulaire de l'édifice européen, en raison de préjugés sur la Turquie, alors vous allez affaiblir l'UE plus que la Turquie. Nous n'attendons aucune faveur, aucun traitement privilégié. Seulement le respect des engagements. Sans une volonté politique forte de notre gouvernement, nous aurions pu arrêter le processus en entendant les discours de certains de nos amis européens prétendant que la Turquie n'est pas européenne ou qu'elle n'a pas vocation à être membre... Personne ne peut nous imposer une option telle que le partenariat privilégié. Ce genre d'alternative n'a jamais été avancé à propos d'un autre pays candidat.
La diplomatie turque s'est montrée très active sur de nombreux fronts ces derniers mois. Quel est l'objectif ? Le 1er octobre /2009/, j'étais à Bruxelles avec José Manuel Barroso et Olli Rehn (président de la Commission européenne et commissaire à l'élargissement). J'ai déclaré qu'octobre serait "le mois de la paix" pour la diplomatie turque. Nous avons lancé plusieurs initiatives : dans les Balkans entre la Serbie et la Bosnie, dans le Caucase, en signant un accord avec l'Arménie, en Syrie, et en Irak où, il y a quelques jours, j'étais avec Massoud Barzani, président de la région kurde du nord de l'Irak... Tout cela suit un seul et même objectif : la paix. Notre intérêt est de créer une zone de stabilité et de prospérité dans la région. Nous voulons éliminer toute tension entre nos voisins et nous, mais aussi entre nos voisins eux-mêmes. D'où notre médiation entre la Syrie et Israël, ou entre la Syrie et l'Irak. Avec le chaos en Irak ou ailleurs à ses portes, la Turquie ne peut pas être un pays sûr et stable.

La Turquie n'est-elle pas en train de changer d'axe diplomatique, de tourner le dos à l'Occident pour se tourner vers l'Est ? Non. La politique étrangère turque est structurée par des piliers : les relations avec l'OTAN et la candidature à l'UE. Ce sont les liens internationaux les plus forts pour la Turquie. Mais, dans le même temps, la Turquie est un pays à géographie multidimensionnelle. Est-ce anormal d'améliorer ses relations avec ses voisins ? Nous normalisons nos rapports avec la Syrie, avec qui nous étions au bord de la guerre il y a dix ans, comme avec l'Arménie. Pourquoi ne nous reproche-t-on pas de regarder vers l'Est quand il s'agit de l'Arménie ? Elle se trouve pourtant plus à l'est que la Syrie. Certains Occidentaux ont encore cette vision que si nous nous rapprochons d'un pays chrétien, c'est positif, si nous nous rapprochons d'un pays musulman, c'est un changement de cap diplomatique... Non ! 
Le raisonnement proposé par la Turquie, Bichara Khader l’explique excellemment : «… /p/our ce qui est des rapports avec Israël, on assiste à un refroidissement. Certes la Turquie ne met pas fin à son accord stratégique avec Israël signé en 1996 et n’a pas l’intention de le geler. La Turquie y trouve son compte en matière de modernisation de son système d’armes. Mais la Turquie est de plus en plus courroucée par le comportement d’Israël dans les territoires palestiniens. L’opinion turque, elle-même, est heurtée par la poursuite de la colonisation israélienne et surtout la judaïsation rampante de Jérusalem. … L’incident qui l’oppose à Shimon Peres à Davos, le 29 janvier 2009, en dit long sur l’état des relations entre les deux pays. L’annulation de la participation d’Israël à l’exercice militaire aérien appelé "Aigle Anatolien" , du 22 au 23 octobre 2009, peut être lue à la lumière de tout ce qui précède. ». Quant à l’accord stratégique mentionné, il s’agit de la fourniture du gaz naturel vers Israël provenant d’Asie centrale et de celle d’armes militaires à la Turquie, ainsi que la coopération militaire et en matière de renseignement entre les deux pays.
Le conflit entre une multinationale turque et le gouvernement Erdogan

Il est possible que la pression exercée contre la multinationale turque de la famille DOGAN entraîne des réactions négatives dans les « milieux d’affaires » internationaux. La famille contrôle, entre autres, la moitié environ des médias turcs ! 
« …Beim milliardenschweren Steuerstreit zwischen der türkischen Regierung und dem grössten Medienkonzern, Dogan, ist ein Schlichtungsversuch gescheitert. Dem Investitionsklima in der Türkei ist dies wenig förderlich. Ein Versuch zur aussergerichtlichen Schlichtung des grössten Steuerstreits in der türkischen Wirtschaftsgeschichte ist gescheitert. Wie die landesweit führende Mediengruppe, Dogan Yayin, am Mittwoch bekanntgab, konnte in Verhandlungen mit den Steuerbehörden keine Einigung erzielt werden. Die auch im Energiegeschäft tätige Dogan-Gruppe, die in der Türkei über die Hälfte des privaten Zeitungs- und Fernsehmarktes kontrolliert, sieht sich somit weiter mit existenzbedrohenden Sorgen konfrontiert: So stellt das Finanzamt dem Unternehmen eine Steuerbusse von 4,8 Mrd. Lir. (rund 3,2 Mrd. Fr.) in Rechnung. 
Eine gigantische Strafe 

Die gigantische Summe spiegelt nicht nur die grösste Busse, die je gegen einen türkischen Konzern verhängt worden ist. Der Betrag übersteigt auch den Jahresumsatz und den gemeinsamen Marktwert der Firmengruppe und ihrer Muttergesellschaft. Vorgeworfen wird dem Unternehmen, bei Aktientransfers zwischen Konzernteilen die dafür angeblich angefallenen Steuern nicht bezahlt zu haben. Die Dogan-Gruppe stellt die Vorwürfe in Abrede und kündigt an, den juristischen Kampf gegen die Busse fortzusetzen. Die Steueraffäre sorgt längst auch ausserhalb des Landes für Debatten. Anlass zu Spekulationen liefert vor allem die Frage, von welchen Motiven sich das Finanzministerium leiten lässt. So ist bekannt, dass Ministerpräsident Erdogan, Chef der islamisch-konservativen Regierungspartei AKP, und Aydin Dogan, geschäftsführender Inhaber des Medienkonzerns, das Heu nicht auf der gleichen Bühne haben. Wiederholt haben die Zeitungen des 73-jährigen und über ein Milliardenvermögen verfügenden Medienmoguls über Skandale im Umfeld der AKP berichtet. Erdogan rief derweil seine Anhänger dazu auf, Erzeugnisse aus dem Hause Dogan zu boykottieren. 
Dass somit dem Steuerstreit auch politische Motive zugrunde liegen könnten, ist nicht von der Hand zu weisen. Vielerorts wird das harte Vorgehen gegenüber Dogan jedenfalls als Angriff auf die Medienfreiheit gewertet. Der Regierung, so der Vorwurf, gehe es primär darum, eine kritische Stimme zum Schweigen zu bringen; anders sei die gigantische Strafe, die das Überleben des Konzerns aufs Spiel setze, nicht erklärbar. Selbstverständlich verneint das Finanzministerium diese Lesart und betont, dass es sich um eine rein technische Steuerangelegenheit handle, ohne jeden Bezug zur Politik. Diesen Beteuerungen begegnet man namentlich in Brüssel mit Skepsis. In ihrem jüngsten Fortschrittsbericht zur Reformpolitik des Beitrittskandidaten kritisierte die Europäische Kommission die Strafe als unverhältnismässig und als Einschränkung der Pressefreiheit. Erweiterungskommissar Olli Rehn erklärte zudem, angesichts einer Strafe, die den Jahresumsatz übersteige, mute der Fall Dogan wie eine politische Sanktion an. Eine stärkere Unabhängigkeit der Steuerbehörde gegenüber politischen Einflüssen forderten unlängst auch der Internationale Währungsfonds (IMF) und der grösste türkische Unternehmensverband, Tüsiad. 
Rückzug der Investoren 

Für Investoren wirkt die Angelegenheit wenig einladend. Der Verlag Axel Springer zog am Mittwoch bereits die Konsequenz aus dem gescheiterten Schlichtungsversuch. Das deutsche Unternehmen, das zu 25% an Dogan TV beteiligt ist, hatte vergangene Woche angekündigt, im Falle einer erfolgreichen Beilegung des Steuerstreits einen Anteil von 29% an Dogan Yayin zu übernehmen; von einem solchen Engagement will man nun nichts mehr wissen. Vor kurzem hatte sich zudem der österreichische Energiekonzern OMV von seinem ursprünglichen Plan distanziert, vom bisherigen Mehrheitseigner Dogan Holding eine Mehrheit am türkischen Tankstellenbetreiber Petrol Ofisi zu erwerben. Das Risiko, dass auch Petrol Ofisi in die intransparente Steueraffäre verwickelt werden könnte, erschien OMV als zu gross (NZZ, 26.11.2009 & 10.12.2009).
Turks’ eastern turn, Published in FT: November 25 2009 

There will be plenty to discuss at Thursday’s meeting in Istanbul of European Union foreign ministers with their Turkish counterpart: not just Turkey’s stalled accession talks but the ostensible turn eastwards of Ankara’s foreign policy. There are those who perceive a contradiction in EU candidate and Nato member Turkey’s facing east and west at the same time. The neo-Islamist government of Recep Tayyip Erdogan is not among them – and it may have a point. To begin with, Turkey has a clear interest in fostering stability in its near east and south-east. So, for that matter, does the EU. To be clear, the expansion of Turkish influence, including with Syria and Iran, is not just about stability. Turkey is reasserting itself as a regional power, and trying to demonstrate it has alternatives to the EU, where France, Germany and Austria seem intent on slamming the door in its face.

If this demonstration highlights the strategic value of having Turkey inside the union, the contrasting feebleness of the EU’s efforts in the region – Europe’s turbulent backyard – and the creative use of “soft power” in action, then it could be salutary and worthwhile. Turkey has not just mended fences with Syria, it has flattened them: abolishing visa restrictions. In 1996 Ankara was suspected of planting bombs in Damascus, for harbouring Kurdish separatists. It has also embraced post-war Iraq, which it had threatened to invade, also over the perceived threat from the Kurds. It has started to address the rift with Armenia, over the mass-murders of Armenians in the dying years of the Ottoman empire, and started devising the first real policy of reconciliation with its own Kurdish minority. It has also fallen out with Israel over Gaza, and cosied up to Iran, where Mr Erdogan said the west is treating the Islamic Republic’s nuclear programme “unfairly”.

Yet, the turn east – seen by some as neo-Ottoman – is driven by interests more than ideology. Trade with the Middle East is fast expanding to take up the slack of the EU downturn, while Turkey wants to become a hub for energy from the Caspian and Egypt. Overall, the EU should be positive about this. Turkey is the most successful country in the region, with a big foot in Europe. The ability of its secular republic to accommodate (so far) a governing party with Islamist roots, and simultaneously carry out a constitutional revolution, mesmerises the most dynamic sectors of Arab society. That is surely an asset for Europe, and for the broader Middle East. 

Herman Van Rompuy et la Turquie

A peine désigné comme Premier Président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, un belge de 62 ans, vient déjà de faire parler de lui. Ironie de l’actualité, il était justement décrit comme un homme discret, un peu effacé même, et en tout cas ne faisant guère parler de lui. Le «  Financial Times  » exhume de l’oubli une citation du nouveau Président qui déclarait en 2004 devant le Parlement belge au sujet de l’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne : « La Turquie ne fait pas partie de l’Europe et ne fera jamais partie de l’Europe...Un élargissement de l’Union Européenne pour inclure la Turquie ne peut pas être considéré comme une simple extension comme dans le passé. Les valeurs universelles qui sont en vigueur en Europe et qui sont aussi les valeurs fondamentales du christianisme perdront de leur force avec l’entrée d’un grand pays islamique comme la Turquie ». Quelques jours après qu’il a été désigné comme président du Conseil européen, il n’a pas hésité de confirmer la teneur de cette déclaration.
Avouons-le cependant. Ces phrases suscitent chez beaucoup une vive inquiétude. « On croirait lire du Philippe de Villiers. Le nouveau Président européen entend-il dire que l’islam ne peut que corrompre les valeurs chrétiennes ? Et l’Europe tout entière ? Il serait urgent et important qu’il démente l’image qu’il donne ainsi de lui. Et d’une instance dirigeante qui pourrait en sortir toute entière discréditée. Quant à l’identification entre les valeurs universelles et le christianisme, elle est à un autre niveau tout aussi problématique. Le raccourci et l’équivalence auraient pour le moins exigé une réflexion critique plus circonstanciée » (GOLIAS, 5.12.2009).
La justice turque a dissout le parti pro-kurde DTP - Quand l'Europe réagira-t-elle contre cette violation de la liberte et des droits fondamentaux du peuple kurde?, in : fondation@info-turk.be, 12.12.2009 (extraits): 
« Fin de l'ouverture démocratique: La Cour constitutionnelle turque a, par sa décision de dissoudre le Parti pour une société démocratique (DTP), principal parti pro-kurde du pays, enterré définitivement la soi-disant "l'ouverture démocratique" lancée par le gouvernement d'Erdogan sous la prétention de mettre fin à 25 ans de conflit. Cette décision injuste de la justice turque démontre une fois de plus que ce pays, en marchandage avec l'Union européenne pour son adhésion, est toujours très loin de respecter les critères démocratiques. Pour rappel, parmi les membres du DTP bannis de la vie politique se trouve aussi Leyla Zana, déjà emprisonnée près de dix ans et décernée de Prix Sakharov par le Parlement européen. 


Maintenant c'est le tour des institutions européennes de réagir énergiquement contre cette injustice privant le peuple kurde de se représenter dans la vie politique de la Turquie et de l'Europe. La présidence suédoise de l'UE, dans un communiqué, s'est déclarée "préoccupée" par la décision de la Cour constitutionnelle turque. "La dissolution d'un parti politique est une mesure exceptionnelle qui doit être décidée avec précaution. L'Union européenne appelle la Turquie, pays qui négocie son adhésion (à l'UE), à prendre les mesures constitutionnelles pour mettre sa législation sur les partis politiques en conformité avec les règles européennes",  a-t-elle dit…

Le président de la Cour Hasim Kiliç a déclaré lors d'une conférence de presse, au terme de quatre jours de délibérations, que le DTPa été dissout car il serait été devenu un "foyer d'activités préjudiciables à l'indépendance de l'Etat et à son unité indivisible". La décision a été prise à l'unanimité des 11 juges, alors qu'une majorité qualifiée de sept voix était requise pour prononcer la dissolution, a indiqué M. Kiliç, ajoutant que 37 des cadres du parti, dont son président Ahmet Türk et la députée Aysel Tugluk, étaient bannis de la vie politique pour une durée de cinq ans.

Le juge a également annoncé la levée de l'immunité parlementaire dont bénéficiaient M. Türk et Mme Tugluk et la confiscation par le Trésor des biens du parti… Le DTP dispose de 21 sièges au Parlement (sur 550). Ses dirigeants avaient prévenu avant le verdict que les députés quitteraient le Parlement plutôt que de siéger comme parlementaires sans étiquette… Le DTP succède à une lignée de partis pro-kurdes dissous. Quatre députés, dont la lauréate du prix Sakharov des droits de l'Homme Leyla Zana, ont purgé de 1994 à 2004 une peine de dix ans de prison pour liens avec le PKK. Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan, lundi, juste avant le jugement de la Cour Constitutionnelle, avait accusé le DTP de "s'identifier" aux rebelles armés. Quant au principal parti d'opposition, le CHP, il a tout de suite salué "une décision juste et fondée juridiquement"…

Selon une analyse dernière de Jean Marcou, publiée par Ovipot le 6 décembre 2009, le DTP est aujourd’hui le quatrième parti politique turc… La décision de la Cour  cependant intervient dans un contexte difficile où le PKK est plus que jamais au cœur des débats et où l’initiative kurde gouvernementale paraît s’enliser. Le 23 novembre dernier, un convoi du DTP a été « caillassé » à Izmir, sous prétexte que des drapeaux du PKK avaient été déployés, lors de réunions que ce parti venait de tenir dans la capitale égéenne. Le 25 novembre 2005, le vice-premier ministre, Cemil Çicek a accusé le DTP d’avoir un comportement irresponsable et d’agir comme s’il souhaitait sa propre dissolution, une accusation déjà formulée précédemment par le premier ministre en personne à laquelle Ahmet Türk a répondu que le gouvernement cherchait à créer un environnement psychologique préparant une dissolution. 

Il y a deux semaines des manifestations célèbrant le 31e anniversaire de la création du PKK ont dégénéré dans plusieurs villes du sud-est, débouchant sur des affrontements particulièrement violents. Plus de 150 personnes arrêtées lors de ces événements attendent depuis lors leur procès. 
Le 30 novembre 2009, interviewé par le quotidien « Vatan », Ahmet Türk, a fortement critiqué l’ouverture kurde gouvernementale en disant, entre autres, qu’elle devait aller plus loin sur le plan linguistique ou sur celui de l’autonomie administrative, et qu’en exclure le PKK n’était pas réaliste. Au cours des semaines qui viennent de s’écouler, en outre, des modifications affectant la détention d’Abdullah Öcalan sur l’île d’Imralı, ont provoqué de nouvelles polémiques et des manifestations qui ont fait la une de l’actualité… 

Des centaines de manifestants kurdes se sont affrontés aux policiers anti-émeutes vendredi en Turquie, après l'annonce par la Cour constitutionnelle de la dissolution du principal parti pro-kurde, pour liens avec la rébellion. »
A mon sens, cette affaire judiciaire est relativement grave et reflète les idées défensives de certains milieux kémalistes minoritaires qui s’opposent à l’adhésion de la Turquie à l’UE. Elle témoigne des difficultés de la démocratisation menée par le premier ministre. Erdogan réagit prudamment comme le font les députés dont le parti est dissout. Personne ne semble tenté  d’exacerber le conflit.
LES DROITS DES MINORITÉS RELIGIEUSES EN TURQUIE

Parmi les difficultés auxquelles sont confrontées les Eglises de Turquie on peut citer la non-reconnaissance du "statut œcuménique" du patriarche œcuménique et de son Patriarcat, ainsi que les obstacles à la réouverture de l'Ecole théologique de Chalki (Heybeliada). L’article 219 du code pénal turc, la Patriarcat peut en outre écoper d’une sanction d’emprisonnement entre 1 mois et 1 an en cas d’utilisation du terme « œcuménique ». Par ailleurs, la législation turque exige que les candidats au poste de patriarche soient uniquement des citoyens turcs. Or, le nombre d’écclésiastiques orthodoxes ne fait que diminuer dans le pays. C’est ce qui s’explique notamment par la fermeture de l’école mentionnée. Enfin, le droit d’être propriétaire n’est que très partiellement reconnu au Patriarchat car ce dernier ne bénéficie pas de sa reconnaissance comme personne morale. Du reste, certaines de ces propriétés ont été confisqué telles qu’orphélinats, hôpitaux ou monastères. A ce propos, il faut signaler  que la Cours européenne des droits de l’homme de Strasbourg a plusieurs fois condamné la Turquie, entre autres par sa décision du 7. juillet 2008.
De son côté, le Patriarcat arménien fait état de restrictions en matière de droits de propriété pour plusieurs églises, écoles et hôpitaux, et évoque la négligence et la destruction du patrimoine religieux et culturel. La communauté orthodoxe syrienne déplore quant à elle le différend portant sur le monastère Mor Gabriel. Dans son Rapport annuel sur la liberté religieuse dans le monde, le Département d'Etat des Etats-Unis relève des "atteintes importantes à la liberté religieuse en Turquie". Le commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe dénonce les insuffisances en matière de droits culturels et fonciers des minorités. En outre, un rapport de la Fondation turque pour les études économiques et sociale reconnaît qu'il existe des "lacunes concernant les droits de propriété des minorités" dans le pays.
Kratzer auf der Ikone Atatürks - Ein Fauxpas der Nationalisten bringt auch den Landesvater in die Kritik, von SEUFERT Günter, in : NZZ, 8.12.2009 (extraits)

Die Gestalt Atatürks ist in der Türkei bis heute praktisch unantastbar. Ausgerechnet die politische Rechte, die sich stets auf den Republikgründer beruft, hat nun aber auf eine schwarze Seite in seiner Biografie aufmerksam gemacht… Viel deutlicher kann nicht zum Ausdruck kommen, wie mit dem Erbe Atatürks in der Türkei von heute Politik gemacht wird. Ob mehr Demokratie oder mehr kulturelle Rechte, ob Reformen im Rahmen des EU-Prozesses oder diplomatischer Kompromiss mit Zypern und der Republik Armenien: Wer sich am lautesten auf Atatürk beruft, ist am entschlossensten dagegen. 
Und doch hat gerade dieser 10. November zum ersten tiefen Kratzer am Image Atatürks geführt und auch die Politik der CHP desavouiert. Ausgelöst hat dies Onur Öymen, einer der Stellvertretenden Parteivorsitzenden von Deniz Baykals CHP. Öymen attackierte im Parlament die Öffnungspolitik der jetzigen Regierung den Kurden gegenüber. Er nahm dabei besonders das Argument von Erdogan aufs Korn, die Mütter der Türkei, die Türkinnen und Kurdinnen, hätten genug um die Gefallenen beider Seiten geweint. Leider, sagte Öymen im Parlament, hätten die Mütter dieses Landes immer Tränen vergiessen müssen. Doch das sei für Atatürk nie ein Grund gewesen, sich auf Verhandlungen einzulassen, weder im Krieg um die türkische Unabhängigkeit noch bei der Niederschlagung von Aufständen. Öymen erwähnte dabei lobend auch die Militäroperation gegen die alevitischen Kurden in der Provinz Dersim, die 1937 und 1938 viele Tausende Opfer gekostet hat. 

Während Verweise auf Atatürk bisher stets ein dienliches Mittel waren, um divergierende Meinungen auszuhebeln, erhob sich diesmal ein Sturm der Entrüstung. Denn in Dersim, dem heutigen Tunceli, hatte die türkische Luftwaffe - wie selbst amtliche Dokumente bestätigen - erstmals in grossem Ausmass Zivilisten bombardiert; viele Augenzeugen sprechen vom Einsatz von Giftgas und von grossen Grausamkeiten. Die grossen alevitischen Verbände forderten von der CHP den Ausschluss Öymens, und in der Provinz Dersim selbst kehrten mehr als 400 Mitglieder der CHP den Rücken. In drei Landkreisen der Provinz lösten sich die CHP-Ortsverbände auf, und erstmals war den heterodoxen Aleviten die muslimisch-konservative AKP fast näher als die streng säkulare CHP. 

Aber auch die Ikone des «unsterblichen Führers» geriet bei diesem Anlass erstmals ins Feuer der Kritik. Atatürk war damals Staatspräsident; er hatte den Einsatz der Armee gelobt und viele Teilnehmer des Feldzugs ausgezeichnet. Jetzt tauchten Dokumente auf, laut denen Atatürk schon zu Beginn des Feldzugs äusserste Härte gerechtfertigt und die Verantwortung für alles übernommen hat. So offen wurde Atatürk bisher nie kritisiert, schon deshalb, weil nur wenige solide Kenntnisse über die Einzelheiten der Politik in der frühen Republik haben…

Une Turquie « néo-ottomane » ?, Par Suat KINIKLIOGLU
, in : L’Orient le Jour, 10/12/2009 (extraits)
…/C/ertains commentateurs ont comparé la politique régionale de la Turquie à un renouveau de l'impérialisme ottoman. Un éditorialiste turc est allé jusqu'à impliquer le ministre des Affaires étrangères, Ahmet Davutolu, qui aurait dit : « Nous sommes vraiment néo-ottomans. » Ayant moi-même assisté à la présentation de M. Davutolu devant le groupe parlementaire du parti au pouvoir en Turquie, le Parti pour la justice et le développement (AKP), je suis en mesure d'attester du fait qu'il n'a jamais prononcé ces mots. En réalité, M. Davutolu ainsi que nous tous à la commission des Affaires étrangères de l'AKP n'avons jamais utilisé ces termes car c'est une interprétation erronée de notre position. 


La politique régionale de la Turquie est conçue pour réintégrer le pays au sein de la communauté de ses voisins directs : les Balkans, la mer Noire, le Caucase, le Moyen-Orient et les pays de l'Est méditerranéen. Nous prétendons approfondir le dialogue politique, développer les échanges commerciaux et multiplier les échanges individuels avec nos voisins dans les domaines sportif, touristique et culturel. Lorsqu'Egon Bahr formula son Ostpolitik dans les années 1960, personne n'a demandé à Willy Brandt si l'Allemagne était perdue. Dieu a octroyé à la Turquie une position géographique qui requiert fondamentalement que nous nous engagions avec l'Est et l'Ouest, le Nord et le Sud. Ce n'est ni un choix ni un luxe ; c'est une nécessité. Le symbole des empires byzantin et seldjoukide, qui occupaient plus ou moins le même territoire que la Turquie actuelle, était un aigle à deux têtes regardant autant vers l'Est que vers l'Ouest. Il n'est donc pas étonnant que la Turquie ait le désir de s'engager des deux côtés de son territoire et estime que sa sécurité est mieux consolidée en minimisant les risques en accord avec ses voisins…


… Nos efforts de normalisation avec l'Arménie, par exemple, devraient apporter des changements dans toute la région du Caucase du Sud. Nous assumons notre part du fardeau. Les Européens raisonnables le comprennent bien. Bien sûr, certains de nos voisins sont difficiles. Mais aucun pays ne possède le luxe de choisir ses voisins. La politique régionale de la Turquie est très réaliste, fondée sur des intérêts authentiques et non sur une nostalgie romantique néo-ottomane, ainsi que l'ont laissé entendre plus d'un commentateur international. Oui, en effet, il semble qu'il y ait une forme de renaissance néo-ottomane dans le domaine culturel, et nos citoyens sont désireux de redécouvrir la vie, la culture et les us et coutumes ottomans. Tout en se normalisant intérieurement, la Turquie réinterprète aussi son histoire nationale. Cela va de pair avec la consolidation de notre démocratie. Cependant, tenter de donner à nos initiatives de politique étrangère, pourtant conçues avec soin, des relents impérialistes n'est pas seulement une interprétation erronée, mais c'est aussi une grave injustice vis-à-vis de nos efforts pour stabiliser la région…

… Contrairement à de récentes accusations, les concepteurs de la politique étrangère de la Turquie ne cherchent pas à ressusciter l'Empire ottoman. Nous recherchons plutôt une réinsertion historique du pays dans son voisinage immédiat ; une correction, en quelque sorte, de l'une des anomalies issues des années de guerre froide. Une telle réintégration ne bénéficierait qu'à l'Union européenne, à nos autres alliés occidentaux de l'OTAN. Aucun d'eux n'a donc de raison d'exprimer un quelconque malaise vis-à-vis de la Turquie. © Project Syndicate, 2009. Traduit de l'anglais par Frédérique Destribats. 

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

L’OTAN et les PECO

Le Monténegro et la Bosnie-Herzégovine sont, depuis le début décembre 2009, invités par l’OTAN à participer au « plan d’action » au titre de préparation à l’adhésion éventuelle de ces deux pays.
La séance du conseil OTAN-Russie prévue au niveau des ministres des Affaires étrangères le 4 décembre 2009 à Bruxelles risque d'avorter. Une réunion préparatoire organisée le 1er décembre au siège de l'Alliance a vu le blocage par le Canada de l'inscription à l'ordre du jour de trois documents portant sur 

1. le programme de travail pour 2010, 

2. l'amélioration du fonctionnement du Conseil et 

3. l'évaluation conjointe des menaces en matière de sécurité. 

Le représentant russe à l'OTAN, Dmitri Rogozine, par le d'un scénario planifié et soutenu par les Britanniques et les Etats baltes. Selon certains observateurs, derrière le front se trouve la main de Washington, qui veut éviter d'entrer en confrontation directe avec Moscou à un moment de négociations bilatérales difficiles sur le renouvellement du traité de réduction des arsenaux nucléaires START-1, qui aurait dû prend fin le 5 décembre 2009.

Righting Romania, in: FT, December 8 2009 

Romania’s presidential election has done nothing to ease the country’s prolonged political crisis. Indeed, president Traian Basescu’s disputed victory in Sunday’s poll may have made a bad situation worse by robbing him of some of his legitimacy. It will make it harder to create the effective government urgently needed to handle the economic crisis. Mr Basescu, a combative former sea captain for whom compromise smacks of sharing the bridge with the crew, must now overcome his tendency to bully and manipulate allies and opponents. Romania’s stability depends on it. This is not some ship in a storm but a country of 22m people with many opinions.

Mr Basescu, standing for a second five-year term, defeated his challenger, Mircea Geoana, the leader of the ex-Communist Social Democrats, by just 50.3 per cent to 49.7 per cent. Mr Geoana has cried foul and accused the Basescu camp of fraud. International observers have said the election met their standards but their endorsement will not end the argument. The victory margin is so small that it will blight Mr Basescu’s presidency like a hanging chad.

The president’s immediate job is to form a government following the collapse two months ago of the minority government of his centrist Democratic Liberal Party. Unfortunately he has tried the patience of potential partners such as the National Liberals, the ideologically closest, and the Social Democrats. Mr Basescu has threatened to call early parliamentary elections, but with the last poll held barely a year ago this would probably reproduce the same fractured collection of parties as today.

The best answer may be a grand coalition united around fighting the economic crisis. But unity is not Mr Basescu’s strong point. Mr Geoana, an urbane ex-diplomat, would have a chance. The president must reach out to him.

Romania is running out of time. Disbursements from a €20bn International Monetary Fund/European Union rescue package were halted in October until the appointment of a government capable of tough reforms including budget cuts. The IMF is right to be firm. Pre-crisis Romania achieved impressive economic growth and foreign investment, but budget management was never its strong point. The crisis is a rare chance at reform. Mr Basescu must break a habit of a lifetime and build consensus in a country that he has helped divide. Twenty years after the overthrow of the Communist dictator Nicolae Ceausescu, Romanians deserve better of their leaders.
DERENS, Jean-Arnault, Interminables fiançailles entre Bruxelles et les Balkans - Intégration ralentie à l’Union européenne, résurgence des nationalismes , in Le Monde Diplomatique, novembre 2009 (extraits)
« Plusieurs pays de l’ex-Yougoslavie ainsi que l’Albanie sont sur les rangs pour rejoindre l’Union européenne, après l’adhésion de la Slovénie déjà réalisée depuis 2004. Le 14 octobre, la Commission de Bruxelles a recommandé l’ouverture de négociations avec la Macédoine et précisé que celles entamées avec la Croatie pourraient être bouclées à l’été 2010. Effet d’annonce ou avancée réelle dans un processus jusque-là embourbé dans de multiples contradictions ?
Lors du sommet européen de Thessalonique, tenu du 19 au 21 juin 2003, fut inventée une nouvelle expression géographique : les « Balkans occidentaux ». Elle correspondait à l’obscure formule algébrique « 6 — 1 + 1 », désignant les six Etats successeurs de la Yougoslavie, moins la Slovénie — intégrée à l’Union européenne dès 2004 —, plus l’Albanie... Les « Balkans occidentaux » étaient ainsi distingués de la Roumanie et de la Bulgarie, promis à une intégration plus rapide dans l’Union européenne — devenue effective le 1er janvier 2007. La Croatie, la Bosnie-Herzégovine, la Serbie, le Monténégro, la Macédoine et l’Albanie disposent désormais d’un compartiment particulier dans la salle d’attente européenne. Entre-temps, un nouvel Etat a vu le jour : le Kosovo. Mais cinq Etats membres de l’Union ne l’ont pas reconnu (l’Espagne, la Slovaquie, la Roumanie, la Grèce et Chypre).
Les règles fixées à Thessalonique étaient claires : en échange d’une future adhésion, les Etats concernés devaient mener à bien une série d’importantes réformes pour se mettre en conformité avec les critères de convergence européens dans le domaine des institutions, de l’Etat de droit, de la lutte contre la corruption et le crime organisé, du respect de la démocratie et des droits de la personne, etc. Ils devaient aussi poursuivre la libéralisation de leurs économies et une pleine ouverture à la concurrence. Autre principe : la situation des pays serait examinée au cas par cas, la Commission européenne se réservant le droit de juger les progrès des aspirants européens. Chaque pays dispose d’une feuille de route spécifique et fait l’objet d’un rapport annuel d’évaluation de la Commission. Après le grand élargissement de 2004, impliquant dix Etats, la dernière adhésion de groupe a été celle de la Roumanie et de la Bulgarie…
… /T/out le monde reconnaît l’importance stratégique de la Serbie, principal Etat de la région. Et craint le déséquilibre que pourrait provoquer une intégration rapide de la Croatie suivie d’une longue attente pour la Serbie. Le blocage de la candidature croate a donc pour avantage principal de faire gagner du temps, et de nouveaux retards pourraient intervenir. Dans les milieux diplomatiques, on reconnaissait à demi-mot que l’intransigeance slovène sur le dos du golfe de Piran ne déplaisait pas à beaucoup de responsables européens. De là à penser que Ljubljana aurait agi en service commandé, il n’y a qu’un pas… »
Informations venant principalement du Courrier des Balkans
Depuis le changement de régime en 1989 et dans la population Rom en Hongrie, l’emploi des hommes en âge de travail s’est réduit en 20 ans de 85 à 28% et, chez les femmes, de 30 à 15%! Il est clair qu’une telle réduction provoque une détérioration grave des conditions de vie et la marginalisation radicale de la population concernée (8 à 10% d’une population d’une dizaine de millions). Avant 1989, cette population qui est entièrement sédentarisée depuis un siècle, avait de l’emploi et du logement, et les enfants étaient scolarisés. Aujourd’hui, devant la politique de régression socio-économique poursuivie contre la majorité de la population depuis deux décennies, les Roms sont devenus le « bouc émmissaire » idéal pour les politiques populistes. En conséquence, une partie de la population devient aussi xénophobe et antisémite. Elle vit son agressivité en fonction de ses représentations « commodes » du Rom et du Juif.
En 2007, la Roumanie et la Bulgarie sont devenues membres de l’UE. Depuis cette date, les Roms de ces deux Etats sont donc des citoyens européens. Pourtant ils continuent de faire l’objet d’un traitement particulier, notamment sur le plan migratoire au sein de l’UE. Ils représentaient ainsi un tiers des 24.000 personnes expulsées en 2007. L’UE a conclu, en ce sens, des accords de réadmission avec les différents PECO. La question des Roms semble plus que jamais d’actualité et pose le problème du respect des droits humains. L’UE tend par sa politique à renforcer le système de l’exclusion.
L’UE a confirmé au début de décembre 2009 sa décision d’exempter de visa les citoyens de Macédoine, du Monténégro et de Serbie pour l’entrée dans l’espace Schengen. La décision sera effective dès le 19 décembre 2009. Et si l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine ne remplissent pas encore tous les critères, ce régime d’ouverture pourrait les concerner dans un avenir proche. L’UE a aussi décidé de débloquer l’accord de libre échange avec la Serbie, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2010. Cette décision est une conséquence directe du rapport positif sur la coopération de la Serbie avec le TPIY. La Hollande a levé son veto à l’entrée en vigueur de l’accord.


La Croatie tarde toujours à fournir les documents que lui demandent le TPIY de La Haye. En cause, les ordres du jour de l’opération Oluja, de 1995, qui auraient disparu. Serge Brammertz, le Procureur général du TPIY, a sévèrement épinglé la Croatie dans son rapport annuel devant le Conseil de sécurité des Nations Unies. Cette mauvaise évaluation pourrait retarder encore une fois l’intégration européenne du pays. Le choix de la date d’ouverture des négociations d’adhésion de la Macédoine est reporté à mars 2010. Aucun accord n’ayant été trouvé en raison du blocage de la Grèce, le Conseil européen devra trancher à cette date, en espérant qu’un accord ait été trouvé entre les deux pays.
Grâce à l’information qui suit nous avons l’information confirmant la répression exercée par l’UCK au Kosovo dans les années 1990. Nazim Bllaca, ancien membre de l’UCK et du SHIK, les services de renseignements du Parti démocratique du Kosovo (PDK), la formation du Premier ministre Hashim Thaçi, a reconnu son implication dans l’assassinat de 17 rivaux politiques du PDK, principalement des militants de la LDK, parti adversaire d’Ibrahim Rugova. Au début de décembre 2009, Il a été arrêté par la police européenne Eulex. Hashim Thaçi dément évidemment les accusations lancées contre son parti, mais promet que la justice sera impartiale. Les tueries entre Kosovars ont eu plus de victimes que celles des Serbes. Comme les autres pays des Balkans, le Kosovo aspire à intégrer l’UE, si possible dans de brefs délais. Bruxelles n’a pas fermé la porte, mais le chemin promet d’être long, en tenat compte du fait que cinq Etats membres n’ont toujours pas reconnu l’indépendance du Kosovo, ce qui empêche toute avancée concrète. De son côté, Belgrade tente de bloquer le processus pour forcer le Kosovo à renégocier son statut. Aussi longtemps que la clarté n’est pas faite sur les tueries, l’adhésion sera cependant difficile.

La participation aux élections locales en novembre 2009 a été globalement assez faible au Kosovo. Elle dépasse à peine 45%. Le PDK de Hashim Thaçi arrive en tête, mais la LDK conserve la mairie de Pristina dès le premier tour. La participation des Serbes a été assez élevée dans les enclaves du Sud, mais les partis albanais l’emportent néanmoins dans les communes de Štrpce et de Novo Brdo. Dans le Nord, par contre, le boycott a été quasi-total. Cinq jours après le 1er tour des municipales, les Kosovars ont trouvé leur gouvernement en pleine tourmente. Le PDK, du Premier ministre Hashim Thaçi, manoeuvrait pour mettre fin à son alliance avec son frère ennemi, la LDK du Président Fatmir Sejdiu. Après l’intervention des barons des deux partis, PDK et LDK ont juré que la coalition gouvernementale durerait jusqu’aux législatives de 2011.
Le Kosovo dispose des cinquièmes réserves du monde de lignite, mais Ferronikeli, l’une des plus grosses entreprises métallurgiques du pays, est obligé d’en importer de l’autre bout du monde, d’Indonésie et de Malaisie. La qualité insuffisante de la lignite produite au Kosovo, liée au mauvais fonctionnement des infrastructures, semble être en cause.
A fin octobre 2009, le Premier ministre albanais Sali Berisha s’est prononcé en faveur de l’unification nationale des Albanais. Une déclaration qui a provoqué un séisme à Belgrade, la confusion à Pristina et de la joie confinant à l’euphorie dans les cercles ethnocentristes de Pristina, Preševo et Skopje. Avec cette déclaration qui rappelle les politiques balkaniques populistes du XXe siècle, le Premier ministre albanais ne risque-t-il de refaire des Balkans une poudrière, on peut se le demander ? Or, si la situation reste relativement calme dans la vallée de Preševo au sud de la Serbie, ces derniers mois ont été marqués par plusieurs attaques à l’explosif contre des Serbes, ce qui a entraîné de vastes opérations policières contre ces « actes terroristes d’albanais ». 

Du 20 au dimanche 22 novembre 2009, des dizaines de milliers de personnes se sont rassemblées à Tirana sous les fenêtres du Premier ministre. Emmené par l’opposition socialiste, ce mouvement populaire réclame en Albanie le recomptage des votes du 28 juin 2009. Le Premier ministre s’y oppose fermement, arguant que les instances internationales ont validé le scrutin. Pourtant, le doute soulevé par l’opposition et son refus de siéger au Parlement remettent en cause la légitimité du gouvernement actuel. Faut-il rouvrir les urnes pour éviter la crise politique ?

Une étude inédite sur les obédiences religieuses a été récemment menée en Albanie. Elle révèle que près de 80% de la population albanaise est musulmane. Cette étude pourrait remettre en cause le rapport longtemps supposé entre les religions, à savoir 70% de musulmans, 20% d’orthodoxes et 10% de catholiques. - l’Albanie veut mettre en place une commission gouvernementale pour albaniser les toponymes d’origines slaves. - Les travaux de l'« Autoroute nationale », qui relie l'Albanie au Kosovo, commenceront bientôt au Kosovo, mais vers où cette autoroute doit-elle se diriger ? A partir de Kosovo, vers Merdare et Niš, en Serbie, comme initialement prévu, ou bien vers la Vallée de Preševo, région de Serbie majoritairement albanaise ?
L’entrée de la Serbie dans la nouvelle Alliance de sécurité européenne, proposée par le Président russe Dmitri Medvedev lors de sa récente visite à Belgrade en octobre 2009, diminuerait les chances d’adhésion à l’OTAN. Ce nouveau système de sécurité représenterait un contrepoids à l’Alliance de l’Atlantique du Nord. Il serait le résultat d’une réforme de l’OSCE et la Serbie pourrait y jouer un rôle important, indiquent les sources proches du gouvernement de Belgrade. - La Serbie a pris position sur la querelle du nom de la Macédoine : elle soutient dèsormais la Grèce. Pour montrer son mécontentement, le Président macédonien a boycotté l’hommage au patriarche Pavle, se déclarant très déçu. 
Le Parlement serbe a adopté le nouveau statut de la Voïvodine. Selon ce statut, la province de Voïvodine dispose d’une plus large autonomie tout en restant partie intégrante de la Serbie. Une vingtaine de compétences seront transférées à Novi Sad, capitale de la Voïvodine. La Voïvodine pourra directement signer des accords interrégionaux. Elle aura ses bureaux de représentation à Bruxelles et dans d’autres régions d’Europe. Les opposants, qui n’ont pas participé au scrutin, estiment que ce statut créera un « État dans l’État » et signe de facto le renoncement de Belgrade au Kosovo. Pour sa part, la minorité hongroise se dit insatisfaite du nouveau statut. 

La Russie souhaite aider la Serbie à construire une centrale nucléaire.
Le journal Vijesti dévoile les termes d’un accord officieux passé entre le gouvernement du Monténégro et un certain John Gvozdenović Kennedy, selon lequel le prince Nicolas Petrović Njegoš renoncerait à ses droits au Monténégro. De son côté, l’héritier de la dynastie nie vouloir renoncer à ses propriétés, confisquées en 1918 par l’Assemblée de Podgorica. Si la réhabilitation de la dynastie semble être un objectif partagé, aucun accord n’a encore été trouvé pour la restitution des propriétés, et les négociations traînent en longueur.

En Roumanie, un tiers des effectifs du site d’Alcatel-Lucent à Timişoara devra quitter l’équipementier télécom début 2010 pour rejoindre un sous-traitant indien. Longtemps choyés, les salariés ont décidé de créer leur premier syndicat et de se mettre en grève pour défendre leurs droits. Une mobilisation inédite depuis que la multinationale s’est implantée en Roumanie il y a 18 ans.

Neue Suche nach einem Kompromiss in der Mazedonien-Frage - Der griechische Regierungschef Papandreou trifft seinen mazedonischen Amtskollegen Gruevski (NZZ, 28.11.2009)
Der griechische Regierungschef Jiorgos Papandreou hat am Freitag am Prespa-See seinen mazedonischen und seinen albanischen Amtskollegen, Nikola Gruevski und Sali Berisha, getroffen. Offiziell hatte das trilaterale Treffen zum Ziel, die Möglichkeiten einer Zusammenarbeit beim Schutz des Naturparks Prespa-See zu sondieren. Dieser liegt am Länderdreieck Albanien - Griechenland - Mazedonien. Dem griechischen Regierungschef schwebte mehr als der Naturschutz vor, nämlich die Reaktivierung des sogenannten Stabilisierungsplans der EU für den westlichen Balkan. 
Skurriler Namensstreit 

Laut diesem, am EU-Gipfeltreffen in Thessaloniki 2003 verkündeten Plan sollten die Nachfolgestaaten des früheren Jugoslawien sowie Albanien in die EU integriert werden. Davon versprachen sich die EU sowie die Führung der neuen Staaten eine Stabilisierung des Balkans. Die Regeln waren 2003 klar abgesteckt: Die EU-Aspiranten müssten Reformen wie den Ausbau des Rechtsstaates durchführen und die Korruption und das organisierte Verbrechen bekämpfen. Zudem sollte die Wirtschaft liberalisiert werden. Papandreou, damals griechischer Aussenminister, versprach, den Ländern des westlichen Balkans bei ihren Integrationsbemühungen beizustehen. Ausgerechnet der Namensstreit zwischen Athen und Skopje um Mazedonien sollte aber wesentlich zum Scheitern des Plans beitragen. Mit «Mazedonien» wird geografisch ein Gebiet bezeichnet, das sich von Nordgriechenland über Westbulgarien bis in die gleichnamige Republik Ex- Jugoslawiens erstreckt. Athen beansprucht Mazedonien als sein Kulturerbe, dasselbe tut Skopje. Nach 15-jährigen, gescheiterten diplomatischen Bemühungen hat die Uno den Vorschlag «Republik Nord-Mazedonien» auf den Verhandlungstisch gebracht. 
Intervention der EU 

Der EU-Chefdiplomat Solana spricht nun vom geeigneten Zeitpunkt für einen Kompromiss. In einem in der Zeitung «Dnevnik» am Donnerstag veröffentlichten offenen Brief unterstreicht er, dass eine Einigung im Namensstreit den Weg für die Aufnahme von EU-Beitrittsverhandlungen mit Skopje ebnen würde. Den Brief hat auch der EU-Erweiterungskommissar Olli Rehn unterzeichnet. Die Entscheidung, ob die EU Beitrittsverhandlungen mit Skopje aufnimmt, soll am EU-Gipfel am 10. Dezember fallen. 

Der griechische Regierungschef hätte laut der griechischen Presse gerne grünes Licht dafür gegeben, verspricht er sich von einem Kompromiss in der leidigen Mazedonien-Frage doch nicht nur einen aussenpolitischen Erfolg, sondern ebenso neuen Auftrieb für den auch von ihm mitinitiierten Stabilisierungsplan. Voraussetzung dafür ist allerdings, dass er seinen mazedonischen Gesprächspartner Nikola Gruevski dafür gewinnen kann, die Bezeichnung «Republik Nord-Mazedonien» für den Gebrauch im gesamten internationalen Verkehr seines Landes zu akzeptieren. Als Gegenleistung will Athen die strittige Frage, so das Fazit der Presse, ob es eine mazedonische Nation und eine mazedonische Sprache gibt, nicht mehr als Hindernis betrachten. 

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Union douanière entre la Russie, le Bélarus et le Kazakhastan (FT, 19 & 20 novembre 2009 ; NZZ, 28.11.2009)

Rising trade barriers, imposed in response to the global economic crisis, threaten economic relations between the European Union and Russia, business leaders are warning.  The dangers are compounded by risks that Russia’s planned customs union with Kazakhstan and Belarus, due to start on January 1, could complicate ties between Moscow and Brussels, say executives in the Industrialists Round Table, an EU-Russia business organisation… EU business people said examples included Russia’s increase in car import duties and planned rises in alcohol taxes that they feared might fall disproportionately on beer, a market largely controlled by foreign investors, as opposed to vodka, where domestic producers predominate. Russian companies fear that state aid handed out by EU governments during the crisis might lead to protectionist actions…
…Mr Chubais said the problem was not with the customs union but with the risk that its implementation might “lead to delays in Russia joining the WTO”. He added: “January 1 is only a month and a half away. What are the rules? What are the legal measures? What kind of courts are you to go to if business has problems?” Mr Chubais dismissed suggestions of serious differences over trade policy between Mr Putin and Mr Medvedev. He said the situation should not be seen as “a good Medvedev and a bad Putin” because it was more complicated. “Both leaders are positive on WTO accession. It is a condition of accession that they agree.” Russia yesterday signed a deal with the European Union to set up an early warning system for disruptions to energy supplies amid renewed tensions with Ukraine over the issue. The agreement requires all sides to notify each other in advance of possible disruption and to work together to resolve supply problems.

Both parties agreed to deepen co-operation on energy issues after talks between Dmitry Medvedev, Russia's president, and European Union leaders at their annual bilateral summit in Stockholm. The meeting came amid concerns about a possible repeat of last winter's disruption to Russian gas supplies through Ukraine, which caused energy shortages in several European countries. Vladimir Putin, Russian prime minister, warned last week Russia would again shut off supplies if Ukraine failed to pay for its shipments or illegally siphoned off gas. About a fifth of Europe's gas comes from Russia via pipelines that pass through Ukraine. "Without agreement on this issue, we cannot imagine normal life in Europe," Mr Medvedev said after yesterday's summit.

The president said energy co-operation would be strengthened by construction of the proposed Nord Stream gas pipeline between Russia and Germany beneath the Baltic Sea. He welcomed Stockholm's recent go-ahead for the portion of pipeline that would pass through Swedish waters - a decision that cleared the last serious obstacle to construction of the $7.4bn project. Sweden's approval for Nord Stream helped improve the mood ahead of yesterday's summit as Russia and the EU seek to rebuild a relationship badly damaged by last year's military conflict in Georgia.

Relations have been particularly testy between Russia and Sweden, whose foreign minister, Carl Bildt, compared Moscow's military intervention in Georgia to Adolf Hitler's invasion of parts of central Europe. Mr Medvedev brushed aside Mr Bildt's comments as "exaggerated" yesterday and acknowledged differences remained with the EU over Georgia. But he said both sides were focused on constructive engagement. There were mixed messages over Russia's efforts to join the World Trade Organisation. Mr Medvedev said no decision had been made over whether to join as a separate entity or as part of a customs union with Belarus and Kazakhstan.

Die Präsidenten Kasachstans, Russlands und Weissrusslands haben am Freitag in Minsk die Gründung einer Zollunion vereinbart. Ab dem 1. Januar 2010 sollen ein einheitlicher Zolltarif und eine Regelung nichttarifärer Massnahmen eingeführt werden. Ab dem 1. Juli nächsten Jahres wird ein gemeinsamer Zollkodex gelten. Dabei soll es nicht bleiben. Die Zollunion werde in einen gemeinsamen Wirtschaftsraum übergeführt. Der russische Vizeministerpräsident Igor Schuwalow meinte, das Projekt könne in rund zwei Jahren zustande kommen. Die trilaterale Vereinbarung fand während eines Treffens der Eurasischen Wirtschaftsgemeinschaft statt, deren weitere Mitglieder, Kirgistan und Tadschikistan, eine Mitgliedschaft oder einen Beobachterstatus anstreben. 
Die Schaffung der Zollunion ist jedoch kein einfaches Unterfangen. Im Vorfeld äusserte sich besonders der weissrussische Präsident Alexander Lukaschenko sehr ambivalent gegenüber dem Projekt. Die Interessen Weissrusslands würden nicht berücksichtigt. Weissrussland und Russland hatten in der vergangenen Zeit öfter Handelsprobleme. Ein Problem ist, dass offenbar die Verteilung der Zolleinnahmen noch nicht geregelt ist. Die Frage nach der Abschaffung der Exportabgabe für Erdöl zwischen Russland und Weissrussland soll in der ersten Hälfte 2010 gelöst werden. Russland hatte auch einen hohen Importzoll für Fahrzeuge durchgesetzt, was die Autopreise in den anderen Ländern erhöht. Die Zeitung «Wedomosti» machte zudem darauf aufmerksam, dass aufgrund von Übergangsfristen billig Occasionsautos über Weissrussland nach Russland kommen könnten, was der Intention Russlands zuwiderläuft, die Industrie zu schützen… 

Die Wirtschaftskrise hat auch Weissrussland hart getroffen und die Suche nach externer Unterstützung nötig gemacht. Zwar profitiert Minsk noch von subventionierten Preisen für Erdgas und Erdöl, und Medwedew erklärte bei einem Gespräch mit weissrussischen Journalisten auf seinem Landsitz Barwicha, dass die Vergünstigungen vorläufig beibehalten würden.

Effectivement, la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan ont signé fin novembre 2009 à Minsk une série de documents sur le lancement d'une union douanière, projet de longue date, présenté récemment par Moscou comme un moyen d'adhérer à trois à l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Rappelons qu’en juin 2009, le Premier ministre russe, Vladimir Poutine, avait annoncé que son pays, le Kazakhstan et le Bélarus allaient parachever leur union douanière et présenter une candidature commune à l'OMC, mettant ainsi un terme à leur long processus d'adhésion individuelle. Le président Dmitri Medvedev a toutefois déclaré récemment que l'adhésion pourrait se faire "soit ensemble dans le cadre de l'union douanière, soit à des vitesses différentes". 

Autres infos de la région
L’UE prolonge pour un an le régime de l’union à l’égard du pays. Elle réaffirme le maintien des sanctions en vigueur contre le Bélarus, en particulier les gels des avoirs à l’étranger des hauts responsables du régime, mais prolonge en même temps jusqu’en octobre 2010 « la suspension de l’application des restrictions de voyage à l’encontre de certains officiels », dont M. Loukachenko, décidée une première fois en octobre 2008. 

Le « dialogue » se poursuit entre l'OTAN et le Bélarus, malgré les divergences politiques qui ont jusqu’ici émaillé leurs relations. L'Alliance se félicite de la participation du Bélarus aux réunions mensuelles du Conseil de partenariat euro atlantique (CPEA) ainsi qu'aux débats avec les Alliés et les Partenaires. Une coopération pratique est également en cours. Le Bélarus a rejoint le Partenariat pour la paix (PPP) en 1995. L'OTAN a fait le point sur ses relations avec le Bélarus suite à l'élection présidentielle de mars 2006. Les Alliés ont décidé d'adopter une approche double : ne pas fermer les canaux de communication, de coopération pratique et de dialogue tout en renforçant les efforts de promotion de la démocratie et de réforme de la défense au Bélarus. Depuis les élections législatives du 28 septembre 2008, le Bélarus connaît une amélioration de ses relations avec l’Union européenne.
Le président bélarusse Alexandre Loukachenko a indiqué à fin décembre 2009 la décision prise  sur la construction d'une centrale nucléaire, qui devrait être édifiée à Ostrovets, ville se situant non loin de Grodno,  près de la frontière avec la Pologne. En juin 2009, le premier vice-Premier ministre bélarusse, Vladimir Semachko, avait annoncé que la Russie octroierait un prêt de neuf milliards de dollars pour la construction d'une centrale nucléaire en Bélarus, mais ce crédit n'a toujours pas été versé, sur fond de tension entre Minsk et Moscou. - Des traités sur la coopération bilatérale Azerbaïdjan-Belarus ont été signés à Minsk au début  novembre 2009. Les protocoles sur la coopération politique de la jeunesse et l’éducation ont été signés. Les parties ont ratifié en outre, les traités au sujet des archives, de la sécurité nationale et la coopération entre les services frontières.
L'Ukraine commencera à livrer de l'électricité à partir de janvier 2010 à la Lituanie, qui a dû  fermer sa principale centrale nucléaire en décembre 2009 sous la pression absurde de l’UE. Les livraisons devant passer par le Bélarus, le problème de l'augmentation des capacités bélarusses de transit doit encore être réglé. La Lituanie, membre de l'Union européenne depuis 2004, s'est engagée auprès de Bruxelles à fermer définitivement d'ici fin 2009 la centrale nucléaire d'Ignalina, du même type que celle de Tchernobyl en Ukraine. Les deux pays ont par ailleurs signé un accord prévoyant la délivrance gratuite aux Ukrainiens de visas de long séjour par la Lituanie, qui fait partie de l'espace Schengen depuis décembre 2007.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

De la Turquie jusqu’à la Russie, tout le monde se soucit de la Caucasie

Le Conseil des Ministres des Affaires Etrangères de l’UE a délivré un satisfecit général aux trois républiques de la Caucasie mérdionale lors du sommet de décembre 2009. Le Conseil « salue la détermination exprimée par l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie à s’engager au renforcement de leurs relations respectives avec l’UE sur la base des perspectives offertes par le Partenariat oriental ». L’UE et l’Arménie se préparent à la mise en place d’une zone commune de libre-échange.
L’ouverture des frontières Turquie-Arménie pourrait être un premier pas pour mettre fin à la situation anormale, selon l’UE. La fermeture de trois frontières dans la région - Turquie-Arménie, Azerbaïdjan-Arménie et Russie-Géorgie a provoqué une situation difficile dans la région. C’est un obstacle au développement dans la région. La ratification des protocoles turco-arméniens est un processus difficile, mais est conforme aux intérêts de deux parties. La Russie et l’UE doivent multiplier leurs efforts sur ce sujet. Le représentant spécial de l’UE pour la Caucasie méridionale annonce, en novembre 2009, que les pourparlers dans le cadre du « partenariat Oriental » commence début 2010 avec les pays de la région. Le traité sur l’Association sera élaboré juste après les pourparlers. 
Les tentatives d'utiliser la Géorgie comme contrepoids à la Russie se poursuivront, estime en octobre 2009 le représentant permanent de la Russie auprès de l'OTAN Dmitri Rogozine. "Personne [au sein de l'OTAN] n'a renoncé à l'idée d'utiliser la Géorgie en qualité de contrepoids à la Russie [...] afin de nous rendre la vie dure dans le Caucase. Aussi ces tentatives seront-elles poursuivies", a-t-il affirmé sur les ondes de la radio Echo de Moscou. Prié de commenter les relations qui s'établiraient entre Moscou et Washington si les Etats-Unis implantaient leurs bases militaires en Ukraine et en Géorgie, M.Rogozine a déclaré: "Il y a quelques jours, un haut représentant de l'administration Obama a fait savoir que Washington n'avait pas l'intention de déployer ses bases dans ces pays". "Je ne sais qui croire, car ces derniers mois, j'ai entendu de nombreuses déclarations contradictoires à ce sujet", a ajouté le diplomate. Il a souligné que "la partie russe souhaitait obtenir plus de clarté sur ce thème de la part de l'administration Obama".
Russland und Georgien haben sich unter Vermittlung Armeniens und der Schweiz darauf geeinigt, den einzigen direkten Grenzübergang zwischen den beiden Ländern am 1. März 2010 wieder zu öffnen. Der Grenzposten Kasbegi-Werchni Lars an der historischen georgischen Heerstrasse zwischen der Hauptstadt Tbilissi und dem Hauptort der russischen Teilrepublik Nordossetien, Wladikawkas, ist die kürzeste Landverbindung zwischen dem Nord- und dem Südkaukasus. (NZZ, 29.12.2009)
En novembre 2009, Robert Simmons, représentant spécial de l’OTAN au sud Caucase et en Asie centrale a exprimé, lors d’une conférence de presse, son satisfecit quant à la coopération entre l’Alliance et l’Arménie, cette dernière ayant sollicité l’assistance technique de l’OTAN pour le contrôle de la frontière arméno-géorgienne. Il ne s’agit que d’une assistance technique qui aidera le pays à lutter contre la contrebande et le terrorisme, précise-t-il, ajoutant que l’Alliance offre une telle assistance à plusieurs pays. L’OTAN a par ailleurs proposé son aide au Gouvernement arménien en matière de mise en œuvre de réformes militaires. 
L’OTAN contribue aussi, rappelle-t-il, à l’élaboration et à l’adoption de documents militaire d’importance stratégique. M. Simmons a par ailleurs salué au nom de l’Alliance transatlantique, l’ouverture arméno-turque qui aura notamment un impact économique positif sur la région. En dépit d’absence de relations diplomatiques, les échanges commerciaux entre la Turquie et l’Arménie atteignent un volume important qui sera pourtant multiplié en cas d’ouverture de la frontière. D’un point de vue politique, la normalisation des relations arméno-turques aura un effet « stabilisateur » sur la région qui « regorge de conflits ». Ceci dit, l’OTAN ne saurait prendre part au processus arméno-turc, ni soutenir l’une des parties, mais espère que les protocoles seront bientôt ratifiés.
En décembre 2009, l'Arménie et la Russie ont conclu un accord de coopération sur l'exportation de matériels à vocation militaire vers des pays tiers : l’annonce a été faite conjointement par les ministère de la défense des deux pays, le russe précisant que les relations militaro-politiques, entre Erevan et Moscou, bilatérales ou dans le cadre de la CEI, exercent une action stabilisante notoire dans la situation dans le Caucase du Sud. Quel que soit le domaine, la Russie reste le principal partenaire de l'Arménie. Au premier semestre 2009, les investissements russes dans l'économie arménienne s'élevaient à 122 millions de dollars, sans parler du prêt de 500 millions de dollars consentis par Moscou pour aider le pays à surmonter la crise. 
Mais la situation reste problématique. Erevan annoncé que l’Arménie allait devoir emprunter 500 millions de dollars supplémentaires auprès du fond anti crise constitué par l’organisation fondée par la Russie et cinq ex républiques soviétiques, appelée Eurasec pour Communauté économique eurasienne. L’Arménie n’a que le statut d’observateur auprès de cette organisation. Pour en devenir membre à part entière et pouvoir bénéficier d’une partie de 9 milliards de dollars rassemblés par les états membres, elle devra débourser tout d’abord 1 million. Un endettement supplémentaire qui agravera encore plus le déficit mais selon les spécialistes, celui-ci devrait être résorbé dès que l’Arménie sortira de cette période de récession. La reprise sera cependant lente ajoutent ces mêmes spécialistes, car la bonne santé de l’économie arménienne avant la crise reposait en trop grande partie sur le secteur de la construction, qui lui, aura du mal à repartir.


Les médiateurs internationaux du Groupe de Minsk de l’OSCE ont repris leur ballet diplomatique entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan en novembre 2009, dans un nouvel effort pour faire avancer le processus de paix du Haut Karabagh et dans cette perspective, pour organiser une nouvelle rencontre entre les présidents des deux pays. Le ministre arménien des affaires étrangères Edouard Nalbandian a tempéré l’optimisme affiché dernièrement par les médiateurs en rappelant avant leur arrivée à Erevan que la signature d’un accord-cadre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan n’était pas encore à l’ordre du jour. Les coprésidents américain, russe et français du Groupe de Minsk ont rencontré le président arménien Serge Sarkissian ainsi que M.Nalbandian avant de retourner dans l’après-midi à Bakou, où ils avaient déjà rencontré la veille le président Ilham Aliyev, assisté lui aussi de son ministre des affaires étrangères Elmar Mammadiarov. 

Rappelons que les deux présidents s’étaient déjà rencontrés à Chisinau, la capitale moldave, en octobre 2009, en marge d’un sommet de la CEI, sur fond de spéculations relatives à la normalisation des relations entre l’Arménie et la Turquie, jugée propice à une percée dans le processus de paix arméno-azéri. Bien qu’aucun accord concret n’ait été annoncé après les rencontres, les médiateurs ont assuré que les parties en conflit étaient sur le point de surmonter leurs divergences sur les « principes fondamentaux » d’un règlement du conflit du Karabagh, qui avait officiellement présenté à Madrid en novembre 2007 par la troïka du groupe de Minsk. En vertu du document de Madrid, le statut du Karabagh serait déterminé par la population du territoire à la faveur d’un référendum. Les parties doivent encore mettre au point les modalités pratiques de ce vote. Mais les points de désaccords seraient encore nombreux, concernant notamment le statut et le tracé d’un couloir terrestre entre le Karabagh et l’Arménie.
Les Jeux olympiques d'hiver de 2014 se sont dotés d'un logo. Il a été dévoilé mardi à Moscou par le président du Comité international olympique, Jacques Rogge. Par ailleurs les mesures de sécurité en vue des jeux d'hiver de 2014 ont été un des principaux problèmes sur lesquels a dû se pencher le CIO. L'emplacement de Sochi, dans la volatile région du Caucase, est source d'inquiétudes, mais Rogge se dit pleinement confiant que les jeux pourront se dérouler en toute sécurité.
En Abkhasie (territoire faisant en principe partie de la Géorgie mais se déclarant indépendant), les élections présidentielles se sont déroulées dans des conditions acceptables en décembre 2009: pluricandidatures, débat public, majorité « non soviétiques » du président élu, etc. La question de la domination russe sur cette petite région de 216.000 habitants était au coeur de l'élection présidentielle. A l'issue de la guerre éclair de la Géorgie d'août 2008 pour le contrôle de l'Ossétie du Sud, Moscou avait reconnu l'indépendance de ce territoire, ainsi que celle de l'Abkhazie. Par la suite, le Nicaragua et le Venezuela ont également reconnu l'indépendance des deux régions sécessionnistes. Rappelons qu’après la dissolution de l'URSS au début des années 1990, cette région du Caucase s'était autoproclamée unilatéralement comme un Etat indépendant à l'issue du conflit de 1992-1993, qui a fait plusieurs milliers de morts.
Malgré le fait qu’actuellement peu de pays reconnaissent sa souveraineté, le territoire aurait des chances raisonnables de devenir un Etat dont l’indépendance soit internationallement reconnue (NZZ, 14.12.2009). Le président d'Abkhazie, Sergueï Bagapch, a été largement réélu à la tête de cette région de Géorgie, tandis que l'opposition a dénoncé des fraudes massives à ce premier scrutin depuis la guerre russo-géorgienne de l'été 2008. Le président réélu espère que l'Abkhazie et la Russie continueront  de réaliser ensemble d'importants projets économiques, parmi lesquels un gazoduc sous la mer Noire, qui relierait la Russie à l'Abkhazie. 
FLÜCKIGER, Paul, «Wir werden niemanden um Anerkennung anflehen», Abchasiens Präsident Bagapsch macht dem Westen Vorwürfe & STÖBER, Silvia, Folgen eines ungelösten Konflikts - Abchasiens Georgier - Leidtragende des Krieges in den neunziger Jahren, in : NZZ, 9.12.2009 (extraits)
Im Gespräch gibt sich der abchasische Präsident selbstbewusst und von der Schutzmacht Russland unabhängig. Europa sei selber schuld, wenn es keine Beziehungen zu seinem Land suche, sagt Sergei Bagapsch… 

Bagapsch gibt durchaus zu, dass Abchasien seit August 2008 zu einem russischen Vorposten geworden ist. Die Schuld daran trügen allerdings Georgien, die Nato und der Westen, räsoniert er. «Es war nicht unsere Absicht, eine solche Situation zu schaffen.» Abchasien habe Russland, das heute die Staatsgrenzen bewache, um Hilfe gebeten, um eine Wiederholung der georgischen Aggression gegen Südossetien in Abchasien zu verhindern. «Während der letzten 20 Jahre mussten wir uns dreimal gegen Georgien verteidigen», sagt Bagapsch um Verständnis werbend, «und niemand kann uns daran hindern, Freunde zu suchen, die uns helfen, unsere Nation zu erhalten.» 
Insgesamt seien in bewaffneten Zwischenfällen mit Georgien neben den 3500 Bürgerkriegsopfern 2500 weitere Abchasen umgekommen, das sei ein sehr hoher Blutzoll für eine kleine Nation. Russland aber bleibe nur so lange mit seinen gegenwärtig 2500 Soldaten in Abchasien, wie es Suchumis Interessenlage erfordere. «Wir haben eine gute Übereinkunft unterzeichnet, die wir jederzeit künden können», behauptet Bagapsch. Dies sei spätestens dann der Fall, wenn Georgien eine Regierung habe, die sein Land anerkenne. Noch aber unterstütze der Westen Georgien mit Waffen, statt das Geld dafür einzusetzen, die georgischen Abchasien-Flüchtlinge besser in die dortige Gesellschaft zu integrieren. In Georgien würden die Flüchtlinge als eine Art Kanonenfutter betrachtet, er aber träume von einem entmilitarisierten Kaukasus…

Bis zu einer Million Abchasen sollen nach Schätzungen im Ausland leben, etwa drei Viertel allein in der Türkei. «Abchasien hat gar keine andere Perspektive, als diese Leute nach Abchasien zurückzuholen, um unsere Sprache, unser Volk und unser Land zu bewahren», sagt Bagapsch. Er beklagt, dass sein Land im Unterschied zu Israel leider zu arm sei, um mehr zu tun, als den Rückkehrwunsch unter den teilweise vor Generationen emigrierten Abchasen zu fördern. Auch nach der Flucht und Vertreibung von rund 200 000 Georgiern befinden sich die offiziell 96 340 Abchasen weiterhin in der Minderheit in der 215 000 Einwohner zählenden Region… 

In Abchasien leben mehr als 50 000 Georgier, die meisten von ihnen im Gali-Bezirk an der Grenze zu Georgien. Sie leiden am stärksten unter dem Konflikt zwischen Georgien und seiner abtrünnigen Provinz… Die zertrümmerten Häuser erinnern die Einwohner Galis täglich an den Krieg zwischen Georgiern und Abchasen zu Beginn der neunziger Jahre. Damals hatten sich die unter der Sowjetherrschaft aufgestauten Spannungen entladen, als die Republiken des Südkaukasus ihre Eigenständigkeit zurück- gewannen. Während des Krieges flohen die meisten Einwohner Galis nach Georgien. Es sind überwiegend Mingrelier, eine eng mit den Georgiern verwandte Ethnie. Ende der neunziger Jahre kehrten etwa 45 000 Menschen zurück in die mit subtropischem Klima und fruchtbarem Boden gesegnete Gegend. Da die Grenze bisher durchlässig blieb, kommen viele tagsüber über die Grenze, um ihre Gärten und Felder zu bestellen oder als Lehrer und Ärzte zu arbeiten… 
Nachdem russische Sicherheitskräfte 2008 begonnen haben, die Grenze zwischen Abchasien und Georgien zu überwachen, lässt die Gewalt nach. Doch die Menschen leben weiter in Angst, auch weil sie durch Gerüchte und zumindest übertriebene Berichte georgischer Fernsehsender verunsichert werden. Seit die Uno-Beobachtermission vor einigen Monaten abziehen musste, gibt es keine neutralen Beobachter mehr… Die Grenze sei ein Sicherheitsrisiko. Georgien habe versucht, Terroristengruppen einzuschleusen. Mehr als 100 russische Friedenssoldaten und 300 abchasische Behördenmitarbeiter seien in den vergangenen zehn Jahren getötet worden. Das sei nur mit Unterstützung von Bewohnern Galis möglich, die vom georgischen Innenministerium bezahlt würden. Besonders Russland habe Bedenken wegen der Olympischen Spiele 2014 im nahe gelegenen Sotschi. Deshalb werde es bald eine befestigte Grenze geben. Manch ein Politiker in Suchumi spricht gar davon, dass die Russen die Grenze in zwei Jahren ganz schliessen… 

Von den Integrationsbemühungen der Regierung in Suchumi nehmen die Menschen in Gali vor allem wahr, dass sie gezwungen sind, abchasische Pässe anzunehmen, um Bürgerrechte wahrnehmen zu können. Falls sie nicht mehr über die Grenze nach Georgien dürfen, wird ihnen auch noch die finanzielle Lebensgrundlage entzogen: Neben Renten zahlt Georgien Unterstützung an die meisten Bewohner Galis, die weiter als Binnenflüchtlinge registriert sind. Hinzu kommen Gehälter für Lehrer und ärztliches Personal. Für die sozialen Probleme und die prekäre Sicherheitslage wird die Regierung in Suchumi eine Lösung finden müssen, soll die Gali-Region kein Unruheherd bleiben und letztlich der georgischen Regierung Argumente gegen Abchasien liefern. 
La ligne de chemin de fer entre Tbilisi en Géorgie et Erevan en Arménie
L’UE a financé un important projet d’études visant à une évaluation de la réhabilitation de la ligne de chemin de fer entre Tbilisi et Erevan, dans le cadre du Programme TRACECA (le Couloir de Transport Europe Caucase Asie) de l’UE. L’objectif principal du projet “ la Réadaptation du Chemin de fer entre Tbilisi et Erevan ” était de préparer une évaluation détaillée des perspectives visant à remettre à neuf cette ligne (aussi bien que la liaison alternative entre Erevan et Tbilisi via l’Azerbaïdjan) conformément aux standards internationaux de sécurité applicable au transport des passagers et des marchandises.
Les résultats de la possible réadaptation incluraient la connection de l’Arménie à Batumi/Poti - Tbilisi et la réduction du temps de voyage pour le transport de passagers. Actuellement, ce temps  serait excessif. La liaison qui a été inaugurée en 1899 et électrisée en 1967 souffre de manque sévère de maintenance et de modernisation. La réadaptation permettrait de rendre cette ligne de chemin de fer efficace et mieux couvrir les besoins de transport futurs. L’alternative Eerevan - Tbilisi via l’Azerbaïdjan a été inauguré et électrisé en 1984. Néanmoins, seule la section Erevan - Dilijan est opérationnelle depuis plusieurs années.
Après 12 mois d’activité, le projet a présenté trois études principales :

1.-l’étude de faisabilité pour la réadaptation de la ligne de chemin de fer entre Tbilisi et Erevan.

2.-l’étude de faisabilité pour la réadaptation de la section Hrazvan-Ijevan de la ligne vers l’Azerbaïdjan, où un glissement de terrain a bloqué le trafic.

3.-l’étude de faisabilité pour la réadaptation de la technologie du chemin de fer géorgien.

Le projet a aussi fait une évaluation préliminaire sur la possibilité d’ouvrir une nouvelle liaison entre Vanadzor et Fioletovo, raccourcissant l’itinéraire actuel entre Erevan et Tbilisi d’à peu près 100 km.
D. L’Asie centrale

Le coût de la guerre contre l’Afghanistan et les difficultés financières de l’OTAN
L'Afghanistan absorbe 95 % des sommes engagées par l'OTAN au titre de ses opérations extérieures. Le secrétaire général, Anders Fogh Rasmussen, a indiqué que des moyens supplémentaires sont nécessaires, mais concentrés à l'avenir sur la formation de la police et de l'armée afghanes. Ces moyens n'ont pas été chiffrés à ce jour, les membres de l'Alliance affichant une grande prudence sur un engagement supplémentaire, dans l'attente de la décision américaine sur le sujet. Après la décision, annoncée en août 2007 par le président Sarkozy, de réintégrer pleinement l'OTAN, l'heure des comptes est arrivée. Deux officiers généraux français ont rejoint la structure de l'Alliance atlantique. En septembre, le général Stéphane Abrial a pris le  commandement suprême allié de la "transformation" (la planification des moyens), à Norfolk, aux Etats-Unis, devenant le premier non-Américain à occuper ce poste. En juillet, le général
Philippe Stoltz est arrivé à la tête d'un des commandements opérationnels européens à Lisbonne. Autour d'eux, les effectifs militaires français vont passer de 250 personnes en 2008 à 1 300 en 2012.
En décembre 2009, Rasmussen est à Moscou pour resserrer les liens avec la Russie. Il demande aux Russes de fournir des hélicoptères et d’assurer du soutien technique
 en Afghanistan ainsi que de vendre des armes à l’armée afghane. L’OTAN demande également pouvoir utiliser les voies terrestres en Russie pour l’approvisionnement des troupes en Afghanistan. Il souligne qu’il ne considère pas la Russie comme une menace à la sécurité de l’alliance et espère que les dirigeants russes ont la même vision de l’OTAN. Selon lui, il faut comprendre les craintes légitimes de certains membres de l’Alliance, comme les pays Baltes. L’OTAN est, en Afghanistan, à la tête d’une force multinationale [l’ISAF] déployée pour assurer la sécurité de « l’Occident ». La Russie craint aussi le fondamentalisme islamique et la criminalité liée à la drogue. La Russie de son côté insiste 
· pour que soit discutée une « nouvelle structure de sécurité européenne »,
· pour que la présence militaire étrangère soit diminuée dans les nouveaux pays membres de l’OTAN.

Les budgets de défense des 28 pays de l'Alliance sont à la baisse, sous la pression de la crise
économique. De plus, l'OTAN elle-même connaît de sérieuses difficultés financières : son budget 2010 n'est pas bouclé. Les plus gros contributeurs (EUA, RFA, RU, France, Italie) poussent à un plan d'économies. Le débat a été ouvert par le secrétaire général de l'OTAN, Anders Fogh Rasmussen, lors d'une réunion des ministres de la défense à Bratislava (Slovaquie), le 23 octobre : "Nous devons faire mieux avec ce que nous dépensons", a-t-il lancé. La capacité de l'Alliance à prévoir plus de soldats sur les opérations extérieures est en jeu. Pour 2010, il manque 60 millions d'euros au budget des opérations militaires (qui dépasse 1 milliard d'euros). Avec l'engagement en Afghanistan, ces dépenses ont plus que triplé depuis trois ans. Manquent aussi 100 millions au budget d'investissement. En principe, plafonné à 640 millions, il a dérapé de 18 % en 2009. Et, surtout, l'OTAN a engagé pour 10 milliards d'euros de programmes, dont la moitié a déjà fait l'objet d'une décision collective. Or ils ne sont pas financés.

Les gros contributeurs souhaiteraient supprimer des structures et dégraisser des états-majors (13 000 militaires au total). "J'ai fait beaucoup d'économies au niveau national, il n'est pas possible de ne pas en faire au niveau international", a fait valoir le ministre français de la défense, Hervé Morin. Mais les contributeurs moyens, comme la Pologne ou la Turquie, veulent au contraire développer les implantations de l'OTAN sur leur territoire. Début 2010, ces questions viendront percuter de plein fouet la réflexion stratégique engagée par l'OTAN pour redéfinir ses missions dans les années à venir. Dans la préparation du futur "concept stratégique", "il sera vain de
proposer des pistes qui ne soient pas soutenues financièrement", a indiqué au Monde le général Abrial. Ce dernier reconnaît que "la période qui vient sera très difficile".

Poursuivant la stratégie de Buch II et en toute illégalité, Obama continue à autoriser le CIA à  bombarder avec les avions sans pilote le Pakistan : le Waziristan au nord-est et le Béloutchistan au sud-ouest, à la frontière irano-pakistanaise, ainsi qu’à renforcer l’interventionnisme militaire dans la région pakistano-afghane et des deux côtés du golf d’Aden : en Somalie et au Yémen. 
Pourquoi s’obstiner ? Peut-on croire que la guerre contre le terrorisme passe par Kaboul ou Saana, alors que l’écrasante supériorité technologique occidentale est tenue en échec depuis des années par quelques bandes de fanatiques ? Peut-on sérieusement espérer transmettre le flambeau à l’armée et à la police afghanes, corrompues et infiltrées ? 
La situation ne fait que s’y détériorer sur tous ces fronts et des centaines de milliers de personnes y meurent. Certes, c’est bien conforme à ce que, comme prix Nobel de paix, Obama a annoncé à Oslo en décembre 2009: la « guerre permanente » des EUA en défence de leurs intérêts nationaux ! Les pays européens sont-ils là pour aider les EUA à sécuriser leurs approvisionnements énergétiques à long terme en installant des bases en Irak et en Afghanistan afin de s’assurer le contrôle des réserves de pétrole du Moyen Orient ? Ou pour défendre les intérêts de multinationales du pétrole qui rêvent d'un oléoduc protégé à travers le sud afghan pour pomper le pétrole et le gaz d'Asie centrale ou pour développer le chaos autour du golf d’Aden? Quels que soient les véritables motifs de ces interventions  prétendument « libératrices », il ne m’est pas évident de tout que les intérêts vitaux de l’UE coïncident avec ceux des « alliés américains » ?
Pour un autre point de vue, voir en Annexe le texte n° 4. The Jihadist Strategic Dilemma, By George Friedman, une vision américaine de l’affaire afghane.
Le pari jouable de Barack Obama, Bernard Guetta, in : Le Temps, 5.12.2009 (extraits)

« Ce n’est pas parce qu’une guerre est en train d’être perdue qu’elle le sera forcément. … La Chine ne souhaite certainement pas une victoire des talibans car elle aurait tout à perdre à l’émergence d’un pouvoir islamiste à ses frontières, en Afghanistan puis, par voie de conséquence, au Pakistan. Quant à la Fédération de Russie, sa position est plus évidente encore. Parce que la Tchétchénie, les républiques limitrophes du Caucase russe et plusieurs des anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale pourraient aisément basculer dans l’islamisme, la Russie vient d’approuver publiquement la décision de Barack Obama d’envoyer 30 000 hommes de plus en Afghanistan. Elle a confirmé sa disponibilité à laisser transiter par son territoire les convois de ravitaillement et d’armement de l’OTAN, et même l’Iran soutient cette guerre. Contre les talibans, même en plein bras de fer avec Washington sur la question nucléaire, la République islamique est du côté des Américains car la puissance chiite ne veut pas non plus d’une victoire d’un islamisme sunnite qui la menacerait directement.
L’Afghanistan n’est pas le Vietnam et l’issue de cette guerre n’est pas non plus inscrite dans les défaites qu’y avaient subies les empires britannique et soviétique. Contrairement aux Etats-Unis aujourd’hui, la Grande-Bretagne tentait de coloniser l’Afghanistan et l’URSS s’était, elle, heurtée à une résistance organisée, armée et financée par les Etats-Unis, l’Arabie saoudite et le Pakistan. Ce ne sont pas les brigades islamistes qui l’avaient battue mais les armes américaines, l’argent saoudien et la logistique pakistanaise. De ces trois atouts, les talibans ne disposent que du dernier et pas même à plein. Ils peuvent tabler sur le double jeu du pouvoir pakistanais qui combat ses propres islamistes pour qu’ils ne le renversent pas mais les soutient, en même temps, pour prendre, grâce à eux, le contrôle de l’Afghanistan au cas où l’Amérique y serait battue. C’est l’avantage des talibans, mais il ne suffit pas à leur promettre la victoire car aucun Etat, pas même le Pakistan, ne voudrait qu’ils reprennent le pouvoir à Kaboul.
Aussi mal engagée qu’elle ait été, cette guerre n’est pas déjà perdue. Barack Obama n’a pas tort de considérer que le rapport de force peut encore y être suffisamment infléchi pour que les talibans doivent négocier un compromis qui isolerait Al-Qaida. C’est son objectif, nullement injouable, rationnel et légitime. »

ONU: les flux de drogues d'Afghanistan menacent le monde


La contrebande d'opiacés en provenance d'Afghanistan crée l'accoutumance et la drogue qui emprunte des routes de trafic passant par l'Iran et l'Asie centrale propage des maladies et finance des insurrections, a averti mercredi l'ONU. L'Iran, l'Afghanistan et les pays d'Asie centrale sont parmi les plus touchés, mais l'impact du trafic de drogues qui se mesure en milliards de dollars est ressenti dans le monde entier et le flux continue à se répandre, souligne l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dans un nouveau rapport. "Le commerce de l'opium afghan induit de la consommation et des dépendances dans les pays que traversent ce trafic avant d'atteindre les principaux marchés de consommateurs en Europe (estimé à 3,1 million d'héroïnomanes). Il contribue à la diffusion du SIDA et d'autres maladies du sang" indique le rapport.
Ce trafic illicite constitue aussi une manne financière pour les extrémistes en Asie centrale, susceptible de déstabiliser la région, souligne le patron de l'agence, Antonio Maria Costa.

"La Route de la Soie, devenue route de l'héroïne, trace un sillon de mort et de violence à travers un des régions les plus stratégiques et les plus volatiles du monde", précise le directeur exécutif de l'ONUDC, avertissant que la tempête de drogue, de crimes et d'insurrection qui a touché la zone frontière entre l'Afghanistan et le Pakistan pendant des années se porte maintenant vers l'Asie centrale. Des pays comme le Turkménistan, le Tadjikistan, l'Ouzbékistan sont sur la route principale du trafic de l'héroïne afghane vers la Russie, et ils deviennent des marchés. En Iran, environ 14 tonnes d'héroïne et 450 kilos d'opium ont été consommés localement en 2008, d'après le rapport, ce qui en fait le premier pays consommateur du monde.
Au Pakistan, le trafic représente un milliard de dollar par an, et un montant indéterminé va aux insurgés, selon l'UNODC. Les talibans tireraient plus de revenus de ce trafic aujourd'hui que lorsqu'ils étaient au pouvoir en Afghanistan. De 2005 à 2008, les impôts qu'ils levaient sur les producteurs de pavots et les trafiquants leur rapportaient entre 90 et 160 millions de dollars, selon l'estimation de l'organisation. Il y aurait 15,4 millions de consommateurs dans le monde pour 340 tonnes d'héroïne produites en 2008, équivalents à 2800 tonnes d'opium. Mais les stocks d'opium en Afghanistan et peut-être déjà en transit ou arrivés à destination atteindraient 12.000 tonnes.
E. L’Iran

Quelques brèves commentaires à propos des manifestations dans le pays

Depuis l’été 2009, les manifestations contre le régime ou plutôt contre certaines évolutions du régime  prennent de plus en plus d’ampleur et, me semble-t-il, ont à présent atteint un niveau qualitatif nouveau. Plusieurs phénomènes corroborent à ce point de vue :

· les manifestations ne se limitent plus à Téhéran mais s’étendent à de nombreuses villes de provinces, dans toutes les directions du pays, telles que Ispahan, Machhad, Tabriz, Shiraz, Ardabil, Babol, Qom ou Najafabad ;
· la situation socio-économique se détériore : le chômage déjà élevé ne fait qu’augmenter, les écarts des fortunes et des revenus conduisent à une amplification de différences de classes ; la réduction précipitée des subventions
 pour des produits alimentaires et énergétiques indispose une partie notable de la population; la fuite accélérée des cerveaux pèse sur les capacités de résoudre des problèmes et sur la légitimité du régime, etc.
 ;
· la répression devient de plus en plus brutale, porte sur des milliers d’arrestations et concerne depuis quelques jours des personnalités fort proches de certains milieux propres au régime, comme si une « lutte des places » entre les groupes oligarchiques
 avait lieu, les groupes en question ne trouvant plus un terrain d’entente minimum entre eux;
· les manifestants s’opposent, non plus seulement contre le président élu, mais contre les orientations anti-démocratiques données au régime depuis tout au début des années 1990; pour eux, le régime ne serait pour eux ni islamique ni démocratique ;
· le chiisme d’Iran s’éloigne toujours davantage du chiisme d’Irak ; ce dernier refuse l’hégémonie des religieux dans la vie politique et préconise un système démocratique ; le grand ayatollah Sistani en Irak a toujors considéré que les religieux sont, en politique, faillibles et ne peuvent servir que comme simples conseillers des fidèles ; cette orientation en Irak affaiblit pas mal le chiisme à l’iranienne et par conséquent ébranle jusqu’à un certain point le régime dans son fondement idéologique.
Cependant, à ma connaissance, aucun changement de régime ou aucune révolution réussie n’a jamais été conjecturé ni prévu. Les changements de régime sont simplement plus fréquents, après des périodes de grande dureté, au moment où un régime commence à relâcher la rigueur de la répression, à vouloir se consolider et se faire reconnaître.
Gaspipeline aus Turkmenistan fertig & Schutzmacht der Schiiten
Le Turkménistan met en service en décembre 2009 un gazoduc vers la Chine de 7.000 kilomètres et  fournira à la Chine 40 milliards de mètres cubes de gaz par an pendant 30 ans. Cette ex-république soviétique coincée entre la mer Caspienne, l'Afghanistan, l'Iran, le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, est très riche en hydrocarbures. Mais la Russie possédait jusqu’ici un quasi-monopole sur les exportations de gaz turkmène, qui se font à travers son réseau de tuyaux datant de l'époque soviétique. Une explosion survenue en avril 2009 sur un gazoduc reliant le Turkménistan à la Russie a provoqué une dispute gazière qui a encore davantage détérioré les relations entre les deux pays et poussé Achkhabad à chercher des itinéraires d'exportations alternatifs.

Le même pays centre-asiatique a inauguré un terminal de stockage de gaz naturel construit par une société iranienne dans un port de la mer Caspienne, permettant désormais d'exporter son gaz par voie maritime. Il s’agit de la société iranienne Pars Energy et du port de Kianli sur les bords de la mer Caspienne. Cette infrastructure témoigne de la coopération entre le Turkménistan et l'Iran dans le secteur des hydrocarbures. Le terminal, dont la construction a été entamée en 2005, comporte trois réservoirs de 2.200 mètres cubes chacun et  permettra à ce pays d'Asie centrale d'exporter son gaz par voie maritime. Actuellement, les exportations de cette ressource naturelle vers l'Iran et l'Afghanistan voisins, ainsi que le Pakistan, la Géorgie et l'Arménie sont effectuées par la route ou le chemin de fer, selon l'Etat turkmène.
Turkmenistan hat eine Gaspipeline nach Iran fertiggestellt. Das Gas könne nun fliessen, berichtete die staatliche Zeitung «Neitralni Turkmenistan» am Donnerstag. Mit der Pipeline, die im Dezember in Betrieb gehen soll, will Turkmenistan seine Abhängigkeit von Russland bei seinen Gasexporten verringern. Bis anhin gehen fast sämtliche Gasexporte Turkmenistans über Leitungen aus sowjetischer Zeit nach Russland. Die Regierung in Aschchabad will die Exporte nach Iran auf 14 Milliarden Kubikmeter pro Jahr und damit fast das Doppelte steigern (NZZ, 13.11.209). 

Teherans Antwort auf den in Genf vorgelegten Atomhandel war erwartungsgemäss zweideutig. Irans wahre Absichten in diesem Schattenboxen mit den Vetomächten des Uno-Sicherheitsrats sind hinlänglich bekannt. Das Land will zum Kreis jener Mächte gehören, die wegen ihres nuklearen Abschreckungspotenzials ernst genommen werden. Das ist nachvollziehbar. Irans östlicher Nachbar Pakistan verfügt über eigene Atomwaffen. Und ganz im Westen von Irans selbst deklarierter Einflusszone hortet Israel einsatzbereite Atomwaffen in unbekannter Menge. 
In dem angrenzenden Zweistromland und auf der Arabischen Halbinsel ist eine sich verschärfende Konfrontation zwischen schiitischen und sunnitischen Muslimen unübersehbar; die westliche Invasion im Irak zur Beendigung von Saddam Husseins Gewaltherrschaft wirkte als Katalysator in diesem Glaubenskampf. In ihrem Selbstverständnis als Schutzmacht der im Erbfall Mohammed übergangenen und darum «entrechteten» Schiiten hat die Islamische Republik Iran keine andere Wahl: ewige Verbundenheit mit den bedrängten Brüdern und Schwestern, wo auch immer sie im Meer der sunnitischen Mehrheitsbevölkerung in Not sind. Ob in Afghanistan, in den Golfemiraten, in Saudiarabien, in Jemen oder in Libanon - Iran ist direkt oder indirekt in diese Konfliktherde involviert. Das wird auch dann nicht ändern, wenn in Teheran eine weltlichere Regierung das Sagen hätte. Noch orientiert sich in der ganzen Region persönliche Identität an Glaube und Abstammung. Staatsbürgerliches Bewusstsein ist davon überlagert; bei Muslimen, Christen und Juden gleichermassen. 
Vor diesem Hintergrund sollte Irans Anspruch auf eigene nukleare Abschreckung und regionale Führung denn auch gesehen werden. Wohl kann versucht werden, mit Sanktionen von Teheran ein Wohlverhalten laut den Regeln der Internationalen Atomenergieagentur zu erzwingen. Doch zu welchem Preis? Einmal abgesehen davon, dass ein wirkungsvolles Sanktionsregime eine Einigkeit unter den fünf Vetomächten erforderte, stellt sich in der Teppichetage generell die Frage nach dem richtigen Umgang mit Emporkömmlingen wie Iran. Europas Wunsch nach einer diversifizierten Energieversorgung erfordert tragfähige Bande zu Teheran. Iranisches Erdgas soll, durch Anatolien geleitet, Europa von der Abhängigkeit vom Kreml befreien. Das Werben um Irans Wohlwollen mag befremden. Die Botschaft aber ist klar: Wir wollen mit euch im Geschäft bleiben (NZZ, 31.10.2009). 
Iran : Dirigeants du syndicat du sucre condamnés à la prison, http://futurrouge.wordpress.com/


Dans une mesure visant à détruire le syndicat indépendant constitué l’an dernier par les travailleurs de l’immense complexe de plantation / raffinerie de sucre de Haft Tapeh dans le sud de l’Iran, un tribunal a condamné le 12 octobre 2009 six leaders syndicaux à des peines de prison immédiates sur la base d’accusations portées en octobre 2007. Les sentences prononcées l’an dernier contre trois dirigeants syndicaux condamnés pour activités syndicales et pour avoir “mis en danger la sécurité nationale” ont été rejetées en appel en septembre 2009. Deux dirigeants syndicaux qui risquent tous deux de lourdes peines d’emprisonnement, attendaient toujours le résultat de leur appel lorsque le tribunal de la ville de Dezful a prononcé les sentences contre les six dirigeants pour les accusations similaires portées en 2007. Ils ont tous reçu une peine de six mois d’emprisonnement ferme immédiat, assortie à un sursis de six mois supplémentaires pour les cinq prochaines années; au cours de cette période, il leur est interdit de se livrer à des activités syndicales. 
Au cours des dernières années, les travailleurs de Haft Tapeh ont dû recourir régulièrement à des grèves et à d’autres actions syndicales pour obtenir le paiement d’importants arriérés salariaux et protester contre la détérioration de leurs conditions de travail. Le syndicat a été officiellement constitué en juin 2008 après une grève de 42 jours pour obtenir le versement d’arriérés dûs depuis longtemps. Le président du syndicat de Haft Tapeh n’a pu reprendre son poste au complexe et  son nom a été placé sur une liste noire de l’emploi dans toute la région depuis sa libération en avril, après un mois de mise au secret dans un centre de détention des services de renseignements. Les autres leaders condamnés le 12 octobre ont aussi été forcés de quitter leur emploi et avisés de se présenter à la prison. 
Le régime est clairement déterminé à écraser le syndicat en mettant l’ensemble de sa direction derrière les barreaux. Le sort réservé aux activistes emprisonnés des syndicats du transport et de l’enseignement montre que les prisonniers de Haft Tapeh risquent d’être victimes de sévices physiques et psychologiques prolongés. 
Dealing with Iran, Published in: FT,  December 17 2009 

« New sanctions voted through by the US Congress aimed at preventing – or at least stalling – Iran’s nuclear ambitions will eventually empower Barack Obama to prohibit foreign companies that supply Iran with refined petroleum from doing business in America. Dealing with the mercurial mix of breastbeating and paranoia exuded by the Tehran theocrats is a real problem. But, even so, it is not clear this is the best way forward. The guiding principles in dealing with Iran are: first, forge a phalanx of unity at international level; and second, make sure your policy discriminates between the regime and Iranian citizens – whose tolerance of the Islamic Republic has reached breaking point after last summer’s imposed election result and its bloody aftermath. Do the new sanctions pass either test?
Recent history shows that sanctions imposed by the US – with purported extraterritorial reach that can force its allies to rein in their corporations – do not really work. Furthermore, they hugely annoy America’s friends. This is not the time for that. The Iran Libya Sanctions Act (Ilsa) sailed through Congress a decade ago. Yet, its effect was limited. Amid international outcry, not one company ended up sanctioned (due in part to presidential waivers of the law). In the following decade, about $30bn in foreign investment was committed to Iran’s oil and gas industry. Undeniably, however, Iran got much less than it needed, and had to deal with lesser companies. The panoply of sanctions against Iran probably means it foregoes roughly a quarter of its potential national output; it needs to invest around $150bn to upgrade its oil industry in the next decade.
But denying Iran petrol – the target of the US Iran Refined Petroleum Sanctions Act – is a crude response. It is not just scattergun but unilateral and extraterritorial – when the imperatives are international unity, and to widen the growing gap between the regime and the people, not close it. So many Iranians, with such enormous courage, have directed their fury at the heart of this theocracy built more on material than on spiritual interests. It would be a disaster if the regime could deflect that outwards at the external foes it depends on to corral its people. What is needed are measures such as successful US-initiated sanctions on financial transactions and individuals that target all the players in the regime, and command not just the support of the US and its allies but Russia and China and theirs. And Iranians. »
Signalons qu’en vue de désserrer les contraintes exercées sur lui et déjà allié économique de l’Arménie sur les questions énergétiques (électricité et gaz) et de transports (projet de voie ferrée), l’Iran développerait aussi un partenariat diplomatique avec l’Azerbaïdjan sur le conflit du Haut Karabagh. A en croire Serguey Baghapch, président de la république d’Abkhazie (non reconnue sinon de la Russie et de ses alliés vénézuélien et nicaraguayen), l’Iran se serait dernièrement rapproché même de l’Abkhazie. Il serait question d’investissements, mais pas encore de reconnaissance officielle du pays.
F. Dimensions géoéconomiques

Pronostic soci- économique pour les PECO et la Russie

Quatre constatations :

1. Au fur et à mesure que les pays s éloignent du « centre historique » du capitalisme européen, la situation se détériore.
2. Autant la dépendance énorme des exportations et des importations que la structure déséquilibrée de celles-ci
, c’est-à-dire le caractère extraverti des économies en question aggrave la condition socio-économique des pays. 

3. Les pays qui ont le plus privatisé en faveur des multinationales étrangères, encaissent le plus la crise car leur économie est foncièrement extravertie et dépend des centres de décisions étrangers.

4. L’appartenance ou non à l’UE ne modifie fondamentalement pas le diagnostic ci-dessus.

Reale BIP-Zunahme (gegenüber Vorjahr in %) :
	
	2008
	2009
	2010
	2011


	Tschechien
	2,5
	-3,5
	0,5
	3

	Ungarn
	0,6
	-6,5
	0
	3

	Polen
	5,0
	0,8
	1,5
	3

	Slowakei
	6,4
	-5
	0
	1

	Slowenien
	3,5
	-7,5
	1
	3

	Bulgarien
	6,0
	-4
	-1
	3

	Rumänien
	6,2
	-7
	0
	2

	Estland
	-3,6
	-17
	-8
	0

	Lettland
	-4,5
	-19
	-9
	-1

	Litauen
	2,8
	-18
	-9
	-2

	Russland
	5,6
	-6,4
	3,8
	4,5

	Ukraine
	2,1
	-13,5
	1,5
	4,5


QUELLE: WIIW & NZZ, 7.11.2009 

Voir aussi à ce propos l’annexe 5 : L'UE et la Hongrie: colonisation, désindustrialisation et déstructuration.
Les multinationales s’agglomèrent autours du projet russe Flux Sud ou Flux Nord
Avec l'entrée officielle d'EDF dans le gazoduc Flux Sud, la France est désormais présente dans les deux principales routes du gaz promues par Moscou, mais ne participe toujours pas au gazoduc Nabucco, soutenu par l'UE. Electricité de France (EDF) et le géant russe Gazprom ont signé décemmbre 2009 un protocole d'accord prévoyant la participation du groupe public français (détenu à 84,4 % par l'État) à la construction de la section sous-marine du gazoduc Flux Sud. 

EDF prendra une participation de 10 % dans ce projet voulu par Moscou pour contrer Nabucco, un projet de gazoduc européen censé acheminer du gaz d'Asie centrale en contournant le territoire russe. Promu par Gazprom et la compagnie italienne ENI, Flux Sud doit, lui, passer sous la mer Noire pour faire transiter le gaz russe en évitant l'Ukraine, qui entretient des relations tendues avec Moscou. En plus de Flux Sud, la France va aussi bientôt entrer dans Nord Stream, l'autre projet de gazoduc soutenu par Moscou au nord de l'Europe. Le groupe GDF Suez (détenu à 35 % par l'Etat français) négocie en effet depuis plusieurs mois une participation de 9 % dans ce gazoduc censé emprunter le fond de la Mer baltique. GDF Suez et Gazprom ont fait état vendredi d'un "dialogue constructif" sur le sujet. L'implication de la France dans Flux Sud et Flux Nord pourrait s'interpréter comme un soutien délibéré à la politique de Moscou, au moment où l'Union européenne cherche à réduire sa dépendance au gaz russe. Mais "la France soutient aussi Nabucco", a assuré une source gouvernementale française à l'AFP vendredi. La sécurité énergétique européenne consiste à "diversifier les sources et diversifier les routes. Là, nous diversifions les routes", a-t-elle indiqué. Avec Flux Sud, EDF a indiqué qu'il entendait "obtenir une garantie d'approvisionnement en hydrocarbures en provenance de Russie". Et GDF Suez s'est dit prêt à rejoindre Nabucco depuis la levée du veto d'Ankara. La Turquie bloquait l'entrée du groupe pour protester contre la reconnaissance du génocide arménien par le Parlement français. 

Les trois gazoducs restent encore en grande partie à l'état de projet et que rien n'assure qu'ils verront le jour à court terme. La crise économique et la concurrence du gaz naturel liquéfié (transporté par bateau) fera en effet chuter de 10 % à 15 % les volumes échangés par gazoduc en 2009, selon l'organisation Cedigaz. Cette conjoncture ne devrait pas inciter les groupes énergétiques à investir dans de nouvelles capacités de transport au coût colossal : 7,9 milliards d'euros pour Nabucco, de 10 à 15 milliards d'euros pour Flux Nord et 7,4 milliards d'euros pour Flux Sud. En ce qui concerne ce dernier, il « gehört zu 51 Prozent der russischen Gazprom, die restlichen Anteile halten die deutschen Unternehmen E.On und BASF sowie die niederländische Gasunie. »
Au début de décembre 2009, on annonce que Gazprom pourrait conclure un accord avec Electricité de France en vue d'échanger du gaz naturel contre de l'électricité produite par le groupe français, qu'il revendrait ensuite sur le marché, a annoncé jeudi un porte-parole de Gazprom. La transaction pourrait avoir lieu avant que la construction du gazoduc Flux Sud, qui doit transporter du gaz naturel de Russie et d'Asie centrale vers l'Europe, soit terminée. 

EDF a conclu un accord avec Gazprom fin novembre 2009 pour prendre une participation de 10% dans le projet Flux Sud. Cet accord est soumis à l'approbation d'ENI , le partenaire de Gazprom dans la société commune. Celle-ci vise à approvisionner en gaz l’Europe via la Mer Noire, permettant ainsi à la Russie de contourner la Géorgie. Pour le premier producteur gazier mondial, l’assurance de l’engagement et du soutien de la France dans la construction de Flux Sud est un pas décisif dans l’objectif de préserver la position du gaz russe en Europe.
Mais c’est ce contexte qui a favorisé l’émergence du projet "Nabucco", un gazoduc de 3300 kilomètres, qui permettrait d’alimenter l’Europe en gaz, qui ne proviendra pas des réserves de Sibérie, en passant par la Turquie. Or, l’Allemagne de Schröder et l’Italie de Prodi puis Berlusconi ont négocié avec les multinationales russes qui vantaient dans un même temps les mérites de Flux Nord et Sud, deux projets sous-marins, qui contournaient ainsi les pays de transit "à risque". En conséquence, le poids stratégique de Nabucco s’en est trouvé amoindri, et seule la France, à qui la Turquie refusait une participation en raison de sa position sur la génocide arménien, avait les moyens de préserver l’attractivité du projet. En son absence, seuls la Bulgarie, la Hongrie, l’Autriche, la Roumanie, la République Tchèque et la Turquie s’embarquent dans l’aventure. De plus, Vladimir Poutine avait souligné au début d’année 2009 que, Nabucco ne peut être alimenté sans l’Iran. Hors de question pour l’UE, qui n’envisage guère dépendre plus la Russie que de l’Iran : blanc bonnet et bonnet blanc. En plus de la France, Poutine a obtenu la participation financière de l’Autriche à Flux Sud, sans que cette dernière ne mette en cause son implication dans Nabucco : quoi qu’elle en dise, le gazoduc européen deviedrait par la même occasion pratiquement caduque. 
Absurde fermeture d’une centrale électrique en Litouanie en faveur des beaux yeux des multinationales énergétiques
Zum Jahreswechsel wird das litauische Kernkraftwerk Ignalina, aus dem das Land bisher die Mehrheit seines Stroms bezog, abgeschaltet. Damit erfüllt Litauen eine Bedingung, die von der EU für den Beitritt gestellt worden ist… Denn wer ein angespanntes Familienbudget hat - und wer hat dies nicht in einem Land, das 2009 mit einem wirtschaftlichen Rückgang von 18 Prozent zurechtkommen musste -, wird gut daran tun, an allen Ecken und Enden zu sparen. Auch beim Konsum von elektrischem Strom, der auf einen Schlag empfindlich teurer wird. 

Die Schliessung der Anlage, die bisher nicht nur Litauen, sondern auch den gesamten baltischen Raum mit relativ billigem Strom versorgt hat, ist eine Konzession, die Litauen eingehen musste, um in die Europäische Union aufgenommen werden zu können… Die Abschaltung kommt nun in einem schwierigen Moment. Zu einem Zeitpunkt, da Litauen die Talsohle einer Krise durchschreitet, die das Baltikum weit heftiger getroffen hat als andere Regionen Europas, erfolgt ein sprunghafter Anstieg der Strompreise, der die Exportwirtschaft weiter zurückwerfen dürfte. Doch fast noch mehr Beunruhigung schafft die politische Komponente: War man es gewohnt, elektrische Energie in ausreichendem Mass selber herstellen zu können, ist man nun vom Ausland abhängig. Und das Ausland ist in diesem Falle fast ausschliesslich Russland. 
Anstrengungen zu einer direkten Anbindung an das westeuropäische Stromnetz sind erst spät gemacht worden. Vielleicht gab man sich in Vilnius allzu lange trügerischen Hoffnungen hin, in Brüssel eine Hinausschiebung des Schliessungstermins erwirken zu können, und vernachlässigte darüber die energische Arbeit an anderen Energiequellen. Diese sind ein Unterseekabel von Schweden in den baltischen Raum und eine «Strombrücke» nach Polen. Beide Projekte sind inzwischen ein Stück vorangekommen; dennoch werden noch Jahre bis zu ihrer Realisierung verstreichen. Gleiches gilt für die Erstellung einer neuen Kernkraftanlage in Visaginas, direkt neben dem alten Werk Ignalina. (NZZ, 29.12.2009)
La géostratégie énergétique au centre de l’Asie

A mi décembre 2009, le président chinois Hu Jintao participe à Astana en Kazakhastan à une cérémonie d'inauguration du tronçon kazakh du gazoduc qui permettra d'approvisionner la Chine en gaz naturel provenant du Turkménistan, une autre ex-république soviétique. Hu Jintao est par ailleurs attendu lundi à Achkhabad, la capitale turkmène, pour une autre cérémonie devant marquer la mise en service de ce gazoduc de 7.000 km de long. Seront présents à ses côtés, outre M. Nazarbaïev qui fera aussi le déplacement, les présidents turkmène Gourbangouly Berdymoukhamedov et ouzbek Islam Karimov, ce gazoduc traversant également l'ancienne république soviétique d'Ouzbékistan. Le Turkménistan fournira à la Chine 40 milliards de mètres cubes de gaz par an pendant 30 ans.
La Russie disposait jusqu’ici d'un quasi-monopole sur les exportations de gaz turkmène, qui se font à travers son réseau de gazoducs datant de l'époque de l'URSS. Mais une explosion survenue en avril sur un gazoduc reliant le Turkménistan à la Russie a provoqué un différend qui a empoisonné les relations entre les deux pays et poussé Achkhabad à chercher des itinéraires d'exportation alternatifs. De son côté, la Chine cherche à renforcer ses positions en Asie centrale, région stratégique pour son économie. A cet égard, Hu Jintao avait annoncé en juin que Pékin allait accorder un crédit de 10 milliards de dollars à l'Organisation de coopération de Shanghai - qui regroupe la Russie, la Chine et quatre pays d'Asie centrale - pour faire face aux conséquences de la crise. La présence chinoise en Asie centrale n'a jamais été aussi forte.
Par ailleurs, les tentatives de main mise par les sociétés étrangères sur les activités d’exploitation du gaz au Turkménistan semblent produire d’étranges associations – comme celle de PetroSaudi, appartenant au fils du roi Abdallah, et Merhav, un conglomérat israélien dirigé par un ancien officier des services secrets israéliens- le Mossad - Yossi Maiman. Cette société conjointe se destine à explorer le champ de Serdar qui chevauche la frontière entre le Turkménistan et l’Azerbaïdjan riche en pétrole. Il contiendrait l’équivalent d’au moins 1 milliard de barils de pétrole récupérable. Le Turkménistan est le 10ème plus grand producteur de gaz. Les Etats Unis, l’Europe, la Chine, la Russie et l’Iran réclament tous d’avoir accès à ces vastes champs de gaz. 
Ces champs contiennent environ 20 trillions de M3 de gaz naturel – suffisamment pour approvisionner l’Europe pendant 77 ans. Le groupe Merhav est impliqué depuis des années dans l’industrie du gaz au Turkménistan. 

Le Turkménistan et l’Azerbaïdjan sont étroitement liés aux intérêts commerciaux israéliens - sans mentionner leurs liens avec les services secrets israéliens – et Maiman semble bien placé pour négocier un accord entre eux concernant la dispute sur le champ de Serdar- qu’Ashgabat et Bakou revendiquent tous deux comme leur appartenant - et remporter le contrat. PetroSaudi, dirigé par Turki bin Abdullah bin Abdulaziz, l’un des fils du roi saoudien, pourrait donc avoir un rôle substantiel au Turkménistan s’il scelle son partenariat avec Merhav. Ils sont en compétition avec Total de France, Eni d’Italie, Royal Dutch Shell, TNK-BP, Lukoil de Russie et Chevron des US. 
Ces sociétés sont bienvenues à Ashgabat car le pays a été durement frappé en avril 2009, quand la Russie a soudainement arrêté d’importer du gaz naturel turkmen. Cela a réduit dramatiquement les exportations du Turkménistan de 84% car la Russie était confrontée à une surabondance de gaz. Sans la Russie comme client, le Turkménistan perd environ 1 milliard de $ par mois. Le Turkménistan n’a pas de route d’exportation alternative viable. Moscou qui reste la puissance dominante en Asie Centrale n’apprécie pas les efforts du Turkménistan pour faire venir de nouveaux partenaires en matière d’énergie. La Chine avec son besoin d’énergie pour alimenter son économie en pleine expansion risque de prendre la place de la Russie. Cette dernière ne veut pas voir son influence concurrencée en Asie Centrale. L’Iran voisin a lui aussi soif d’énergie. 
Le Turkménistan a donné son accord à la réalisation de nouveaux projets immobiliers pour un montant de plus de € 160 millions d'euros et confiés au géant français du bâtiment Bouygues. Parmi ces projets figurent notamment la construction d'un bâtiment dans l'enceinte du Parlement turkmène. Très implanté dans ce pays, Bouygues conclut déjà des contrats pour une valeur totale d'environ deux milliards d'euros. L'entreprise française a dans le passé construit quelques-uns des projets les plus emblématiques du défunt et mégalomaniaque président turkmène Saparmourat Niazov, tels le mausolée où il repose, et la plus grande mosquée d'Asie centrale.
Kazakhstan had overtaken Canada and Australia to become the world’s biggest uranium miner as nations rich in the resource ramp up production to sell into a resurgent nuclear power industry.

The announcement came the day after allegations that Kazakhstan was close to clinching a $450m deal to sell 1,350 tons of uranium to Iran. Exports to Iran of purified uranium known as “yellowcake” would breach United Nations sanctions imposed on Tehran for refusing to freeze its uranium enrichment programme. The report was immediately rejected by Iran. Kazakhstan’s foreign ministry blasted the report as “a groundless insinuation damaging the reputation of our country”. The former Soviet republic, which won western plaudits for giving up Soviet-era nuclear weapons after becoming independent in 1991, is building a thriving uranium export business and has agreed supply deals with Russia, Japan, China and India.
The World Nuclear Association forecasts uranium demand will increase by 50 per cent in the coming years as large numbers of nuclear power plants are built, especially in China. 

Kazatomprom bought a 10 per cent stake in Westinghouse, the US group, from Toshiba in 2007, and it has insisted that its foreign partners share nuclear processing technology with it in exchange for mining rights. Although Australia is rich in uranium – the BHP Billiton-owned Olympic Dam in South Australia has roughly 10 times more uranium than the next largest known deposit – Canberra has refused to sell uranium to countries like India that have not signed the nuclear non-proliferation treaty.

Mongolia seeks to diversify investors, By William MacNamara, FT,  January 1 2010 
Mongolia is attempting to attract fresh foreign investors to balance China and Russia, its dominant traditional partners and neighbours, as it embarks on privatisations and initial public offerings of its extensive mineral assets. The democratic country of fewer than 3m people has opened itself up for large-scale mining and mineral development in recent months after years of debate and infighting about its investment regime. Mongolia’s untapped deposits of coal, copper, and uranium are strategically located near the Chinese border. Mining companies from China and Russia – the two states that have dominated Mongolia historically – are among those vying for licences to develop Tavan Tolgoi, a state-owned deposit that contains more than 6bn tonnes of coking coal. By a programme of privatisations during 2010, Mongolia’s government intends to balance applications of Chinese and Russian companies against those from the US, India, South Korea and elsewhere. That is the commercial corollary of its “third neighbour” foreign policy – which aims to recognise importance of its neighbours while inviting third-party interests to prevent Chinese or Russian dominance… 

The government has been expecting an investment boom since October, when it agreed a crucial mining contract with Canada’s Ivanhoe Mines and Rio Tinto, joint venture partners. The Oyu Tolgoi investment agreement, named after the Mongolian copper-gold deposit that Rio calls the world’s best untapped copper resource, had been under negotiation since 2004. Mongolia, aware that the structure of the Oyu Tolgoi licence would set a precedent for all large-scale mining investment, imposed conditions such as a windfall profits tax. Ivanhoe and Rio called the tax unacceptable and national debate about the agreement intensified. Bidding for licences to develop Tavan Tolgoi – a vast deposit that might be subdivided – are Shenhua of China, Peabody of the US, Jindal of India, and Mitsui and Sojitsu of Japan, among more than 10 interested parties, the government said. 
La multinationale française AVEVA collaborera avec Mitsubishi Corporation dans le domaine de l'uranium. Ainsi, le groupe français a signé un accord avec le japonais portant sur la prospection d’uranium en Mongolie. Un accord au terme duquel le japonais pourra acquérir 34% de la filiale Areva Mongol, en échange d’une contribution proportionnelle aux dépenses passées et futures d’Areva en Mongolie. Le Japon mise sur l’approvisionnement en uranium dans les pays d’Asie centrale depuis plusieurs années, l’objectif étant de réduire sa dépendance au pétrole. Le groupe français, quant à lui, est déjà présent en Mongolie depuis plus de dix ans et possède 36 licences de prospection sur une surface de 14 000 km dans le sud-est du pays.
Turkmenistan wird Gas liefern - Einigung mit Gazprom, in : NZZ, 24.12.2009 (extraits)

…Im Rahmen des Besuchs des russischen Präsidenten Dmitri Medwedew in Turkmenistan haben der russische Erdgaskonzern Gazprom und die turkmenische Staatsgesellschaft Turkmengaz vereinbart, nach acht Monaten Unterbruch mit Beginn des neuen Jahres die Lieferungen von turkmenischem Erdgas nach Russland wieder aufzunehmen. Im April des laufenden Jahres war es zu einer Explosion an der Pipeline, die nach Russland führt, gekommen, womit die Staatsführung den grössten Devisenbringer verloren hatte. Turkmenistan beschuldigte das russische Staatsunternehmen, den Unfall provoziert zu haben; Gazprom weist dies zurück. Russland war bis anhin der Hauptabnehmer für turkmenisches Erdgas. 70% des Bruttoinlandprodukts Turkmenistans entfallen auf den Export von Erdgas. Gazprom kaufte im vergangenen Jahr rund 44 Mrd. m3 Erdgas ab... 

…Russland und Turkmenistan vereinbarten auch den gemeinsamen Bau einer Pipeline vom Osten Turkmenistans in den Westen und eine Leitung der Küste des Kaspischen Meeres entlang, wobei die Bedingungen nicht offengelegt wurden… Die Zusammenarbeit bei der Ost-West-Pipeline, mit deren Hilfe Gazprom die projektierte Röhre South Stream über die Küstenpipeline mit Gas füllen könnte, war bisher noch unklar gewesen. South Stream ist das Konkurrenzprojekt zur europäischen Leitung Nabucco, über die unter anderem auch turkmenisches Erdgas nach Europa gebracht werden sollte. Die Einigung kommt wenige Tage nach der Lancierung einer Erdgaspipeline von Turkmenistan nach China. Um das Monopson Russlands zu brechen, wandte sich Turkmenistan in Richtung China, Iran (in Kürze soll eine zweite Pipeline dorthin eröffnet werden) und EU. Kurzfristig ist Turkmenistan jedoch noch auf die Einnahmen aus dem Gasexport nach Russland angewiesen. 

FT Special Reports : Slovenia, in : FT, 1 December 2009 (extraits)

« …The government is no longer as ready as it was to prop up socialist-era behemoths, such as Mura; even the guiding principle of post-independence economic policy – the retention of substantial government stakes in almost all the largest enterprises – is being challenged.

As the first ex-Communist country to adopt the euro (in 2007), Slovenia is in a stronger position to weather the crisis than most other new member states and in a far better situation than the other countries of the former Yugoslavia, which are still struggling for union membership. 

It has confirmed its political credentials as a responsible member of the union by taking its turn last year in the union’s rotating presidency and this year by making progress on a maritime border dispute with neighbouring Croatia that threatened to delay Zagreb’s EU accession. While a referendum must be held in Slovenia on whether to accept binding international arbitration, opinion polls indicate that Slovenes, fed up with a dispute that is nearly two decades old, will agree. 

But it is the economy that now tops the agenda of the centre-left government of Borut Pahor, the prime minister. It took office at the end of 2008 with promises of targeted recession-busting spending but is now planning liberalising measures, including reconstituting state investment funds as genuine sovereign funds, and is even open to privatising key state companies.

It is an odd position for a left-of-centre government, but the country has a highly consensual political environment, where it is not uncommon for rivals to cut across ideological boundaries for reasons of pragmatism and national interest. So it is not a complete surprise that the richest of the EU’s new member states, with a per capita gross domestic product higher than Greece or Portugal, is now questioning whether it makes sense to host a major textiles manufacturer such as Mura, given the competition with much lower wage economies…
With the economy set to shrink by 6.7 per cent this year, and a budget deficit of about 5 per cent, which Franc Krizanic, the finance minister, admits is “huge for a small, open economy”, there is simply less capacity for bailing companies out. Unlike many countries in the region, which rapidly set about privatising their former socialist state enterprises, leading in many cases to immense social dislocation, through most of the past two decades, Slovenia stuck stubbornly to its model of extensive state ownership. This has led in the past to misunderstandings with private investors, not least foreign companies. In 2002, the Belgian bank KBC spent €425m on a minority stake in Nova Ljubljanska Banka (NLB), with right of first refusal on remaining shares. The government later changed its mind on full privatisation, and five years later KBC abandoned hope of taking control. Since then, the Belgian bank has several times said it is prepared to sell its holding.
Much of the economy remains therefore in domestic hands, with some companies, including NLB and Telekom Slovenije, the telecoms utility, becoming successful in the wider territory of south-east Europe, especially in the former Yugoslavia. Retail is dominated by successful local supermarket chains that have stopped international aspirants from gaining a toe-hold. These strong domestic companies have in turn fostered a dynamic network of small, profitable suppliers, protected, to some extent, from international competition. But while this approach ensured Slovenia suffered a much less painful economic transition than its neighbours, it has allowed companies that would have been early victims of transition elsewhere, to lumber on, largely unchanged for 19 years…. »
Il est certain que l’économie slovène a mieux résisté à la poussée capitaliste. Il n’a cependant pas pu éviter la dépendance structurelle qu’a créée l’externalisation de l’économie par le biais du commerce international. Il en résulte que la crise frappe malgré tout la Slovénie. Le capitalisme international l’attaque d’ailleurs à nouveau en matière de privatisations. Si elles devenaient massives, elles accentueraient la régression de l’économie slovène comme cela est le cas dans d’autres économies des PECO depuis les années 1980.
ACKERT, Markus, Nukleartechnik und Flugzeugträger für Indien - Russland will im Atom- und Rüstungsbereich die Partnerschaft mit Delhi stärken, in : NZZ, 9.12.2009 (extraits)

Russland und Indien wollen ihre Zusammenarbeit im Atom- und Rüstungsbereich vertiefen. Doch der Verkauf eines russischen Flugzeugträgers stört dabei… Russlands staatliches Atom-Unternehmen Rosatom, derzeit mit dem Bau des indischen Kernkraftwerks Kudankulam betraut, wird an demselben Ort weitere vier Kraftwerkblöcke bauen können. Neue Projekte im Gliedstaat Westbengalen sollen gemäss der in Moskau paraphierten Vereinbarung über zivile Atomenergie-Nutzung ebenfalls an Rosatom vergeben werden. Dabei gehe es nicht um Milliarden, sondern um Dutzende von Milliarden von Dollar, frohlockte der Rosatom-Chef Sergei Kirijenko. Die Strategie internationaler Expansion der russischen Atomwirtschaft wird dadurch gestärkt. 
Genugtuung ergibt das für Russland aus zwei Gründen. Zum einen hat seine zivile Nukleartechnik in Europa aufgrund des Unglücks von Tschernobyl noch immer einen schlechten Ruf; aussereuropäische Märkte sind daher für Rosatom besonders wichtig. Zum andern sieht sich Russland in Indien in direkter Konkurrenz zu Amerika, auch im Bereich der zivilen Nukleartechnik sowie in strategischer Hinsicht. Moskau knüpfte in den vergangenen Jahren nach und nach an die in sowjetischer Zeit enge Kooperation mit Delhi an. Zusammen mit China und Brasilien zählen sich Russland und Indien zu den aufstrebenden Wirtschaftsmächten, und Moskau versucht daraus auch politischen Profit zu ziehen, wie das Gipfeltreffen der vier Staaten im Sommer in Jekaterinburg zeigen sollte. Mit Indien verbindet Russland auch die gemeinsame Entwicklung von Rüstungsgütern und indisches Interesse an russischem Kriegsmaterial - bis 2020 sieht eine neue Vereinbarung den Kauf von Helikoptern, Raketen und Transportflugzeugen vor. 
Doch gerade dieser Bereich hat in den vergangenen Jahren die russisch-indischen Beziehungen belastet. Der Flugzeugträger «Admiral Gorschkow», im Jahre 1987 in den Dienst der sowjetischen Flotte gestellt, aber seit 1992 auf dem Trockendock, sollte ein wichtiger Bestandteil der aufstrebenden indischen Seestreitmacht werden. Seit mehr als zehn Jahren sprechen die beiden Staaten über das Geschäft, das 2004 in eine Vereinbarung gemündet hatte. Rund 1,5 Milliarden Dollar sollten das Objekt und dessen komplette Erneuerung kosten, 16 Flugzeuge vom Typ MiG-29K inbegriffen. 

Als die Sewmasch-Werft in Sewerodwinsk (Nordrussland) Ende 2007 den Preis neu berechnete und mehr als 1 Milliarde Dollar mehr verlangen wollte, stellten die Inder verärgert ihre Zahlungen ein und wandten sich von den Russen ab. Erst die Intervention Medwedews brachte die «Admiral Gorschkow» wieder ins Spiel. Der Durchbruch, heisst es, sei gelungen, doch ein neues Abkommen ist noch nicht unterzeichnet. Es ist nicht klar, wann das Geschäft, das eigentlich die indisch-russischen Bande hätte stärken sollen, aber zum unerwünschten Ballast geworden ist, erfolgreich abgeschlossen sein wird. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative mai 2010, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 20014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 ( ?) et présidentielle 2013
Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle 17 janvier 2009 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 2013

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : 

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant les PECO

OST-WEST Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Bulgarien ; 4/2009 ; une excellente mise au point sur la situation socio-politique du pays.
WAGSTYL, Stefan, Czechoslovakia, in: FT, December 7 2009: Czechoslovakia: The State that Failed, By Mary Heimann, Yale University Press £25 400 pages.

Concernant la Macédoine, l’Albanie et le Kosovo

Concerne la Caucasie méridionale

KEMPE, Iris, Die Achillesferse des südlichen Kaukasus, in : NZZ, 22.10.2009.

TOURNON, Sophie, Géorgie - Les conditions de vie un an après le conflit avec la Russie, in : Grande Europe, Septembre 2009 ; résumé : La Géorgie se relève douloureusement du conflit qui l’a opposée à la Russie, en août 2008. Amputée de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, ce petit Etat du Sud-Caucase est néanmoins parvenu à surmonter ses fragilités internes. Les conséquences de la guerre sont certes désastreuses à tous points de vue, mais force est de constater qu’un an après, le bilan n’est pas entièrement négatif. Si la crise politique n’est pas parvenue à inspirer une insurrection civile, encore moins une nouvelle révolution pacifique contre le très contesté président de la République, Mikhéil Saakachvili, la population géorgienne est confrontée à une morosité économique persistante, aggravée par la crise mondiale. Le chômage et la corruption des élites alimentent un mécontentement grandissant qui touche les villes et les campagnes. Si ces dernières se distinguent par leur apparente soumission aux difficultés socio-économiques, les régions majoritairement peuplées de minorités ethniques semblent au contraire couver un ressentiment menaçant. Enfin, les déplacés des zones de conflit apparaissent comme les grandes victimes de cette guerre comme de l’agenda politique géorgien. Ce tableau bien sombre de la Géorgie est toutefois à mettre en balance avec la volonté affichée du gouvernement de redresser ce pays aux marches de l’Europe et, surtout, de l’ancrer aussi solidement que possible à l’Ouest.

Concernant la Turquie
Les Cahiers du Courrier des Balkans n°8, « La haine au nom de Dieu » ? Religions et nationalisme dans les Balkans, Un cahier de 330 pages, novembre 2009, 14 euros. Le décès du patriarche Pavle de Serbie rappelle l’importance des enjeux confessionnels dans les Balkans. Les religions sont-elles les causes des guerres ? L’orthodoxie mène-t-elle au nationalisme ? Qu’en est-il de la tradition de « tolérance religieuse » de l’Albanie ? Le dialogue oecuménique et interreligieux est-il possible ? Autant de questions essentielles que ce cahier aborde de front.
FUSTER, Thomas, Prozess gegen türkische Kurdenpartei - Das Verfassungsgericht in Ankara berät über ein Verbot, in : NZZ, 9.12.2009 ; In der Türkei hat ein Gerichtsverfahren über ein allfälliges Verbot der grössten prokurdischen Partei im Land begonnen. Sollte die Partei verboten werden, wäre dies ein schwerer Rückschlag für die neue Kurdenpolitik der Regierung. 

Commission des Communautés européennes, Turquie Rapport de suivi 2009, SEC (2009)1334 – COM(2009)533, 14.10.2009.
KHADER, Bichara, Le nouveau Tigre du Moyen-Orient, in : LLB, 06/11/2009.

STIEGER, Cyrill & Mor GABRIEL, Gefährdete Identität der Aramäer im Tur Abdin, in : NZZ, 15.12.2009 ; Die syrisch-orthodoxe Minderheit im Südosten der Türkei kämpft um die Erhaltung ihrer Sprache Im Tur Abdin, im Südosten der Türkei, leben nur noch wenige syrisch-orthodoxe Christen. Bedroht ist nicht nur ihre aramäische Liturgiesprache, die kaum einer der Angehörigen der religiösen Minderheit versteht, sondern auch die Umgangssprache. 

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
AHMAD, Muhammad Idrees, Offensive militaire dans les zones tribales - Le Pakistan fabrique ses propres ennemis, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2009 ; résumé :
« Protégé par les puissances occidentales, M. Hamid Karzaï a été investi à Kaboul, le 19 novembre 2009. Après huit ans d’interventions étrangères, l’Afghanistan s’enfonce dans le chaos, entraînant dans la tourmente son voisin pakistanais. Singulièrement dans les zones tribales frontalières où les «dégâts collatéraux» des bombardements américains et le retrait de la puissance publique favorisent les extrémismes. Le président Asif Ali Zardari essaie de reprendre pied, en lançant une vaste offensive militaire au Waziristan. Quelques mois plus tôt, il avait mené le même type d’opération dans la vallée de Swat. Sans résultat tangible, comme en témoigne notre envoyé spécial. »
HOSP, Gerald, Die Erdgas-Seidenstrasse wird lanciert, in : NZZ, 15.12.2009 ; China greift zum Unmut Russlands und des Westens nach den Bodenschätzen Zentralasiens. China ist auf der Suche nach neuen Rohstoffquellen in Zentralasien fündig geworden. Am Montag wurde eine Erdgaspipeline von Turkmenistan in das Reich der Mitte eröffnet. 

CHECOLA, Laurent &  Edouard PFLIMLIN, Des guerres asiatiques aux migrants clandestins - Drones, la mort qui vient du ciel, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2009 ; résumé : « Tandis que l’armée pakistanaise poursuit son offensive dans le Waziristan (lire « Le Pakistan fabrique ses propres ennemis » ci-dessus), les combats s’intensifient à la frontière avec l’Afghanistan. Dans leur traque des talibans et des cadres d’Al-Qaida, les Etats-Unis multiplient l’usage de drones, des avions sans pilotes. « Armes du futur », dirigés à partir d’une base dans le Nevada, ces engins provoquent de nombreuses pertes civiles. Pourtant, leur usage déborde les champs de bataille pour servir à des fins sécuritaires jusque dans les banlieues européennes. »

ACKERET, Markus, Politik hinter den Kulissen in Kazachstan, NZZ, 30.10.2009.

HOSP, Gerald, Kasachstan Vertrauen auf das Erdöl – Kurzfristige Stabilisirung, langfristige Strukturprobleme, in : NZZ, 24.10.2009.

GUJER, Eric, Die NATO versagt am Hindikusch, in : NZZ, 3.11.2009 ;
Idem, Gewalt allein genügt nicht bei der Terrorismusbekämpfun, in : NZZ, 22.10.2009.

WINKLER, Peter, Gründe für den Neuanfang der Nato in Afghanistan - Mit welchen Mitteln Amerika und die Nato die Grundlage für einen Abzug mit erhobenem Haupt schaffen wollen, , in : NZZ, 5.12.2009 ; Mit der Aufstockung der Truppen will die Nato auf die massive Zunahme von Angriffen der Aufständischen reagieren. Die Strategie lehnt sich an jene an, welche die USA im Irak vorexerzierten; sie wird für sich alleine aber nicht zum Erfolg führen. 
DAVISON, Sarah, Inde et Chine se disputent l’Afghanistan,  , in : Le Monde Diplomatique, décembre 2009 ; résumé : « Dans le « grand jeu » qui se déroule en Afghanistan, la Chine est en train de gagner. Pas l’Inde. Bien que New Delhi ait apporté une contribution de plus de 1 milliard de dollars à Kaboul cette année, et que les deux pays partagent une histoire commune, Pékin marque des points politiques plus importants en Afghanistan et dans la région. »

Concernant l’Iran
MEKDOUR, Mehdi, Le nucléaire iranien : vers une sortie de crise ?, in : Les nouvelles du GRIP, 3/2009.

BISCHOFF, Jürg, Erdogan pflegt in Teheran die Freundschaft mit Iran, NZZ, 29.10.2009 ; extraits : « …An seiner Pressekonferenz versicherte Erdogan aber auch, die Türkei werde die Beziehungen mit Israel auf einer fairen Basis weiterführen. Er unterstrich, dass die Türkei gute Beziehungen mit allen Ländern in der Region suche, weil die regionalen Probleme nicht von äusseren Kräften, sondern durch regionale Kooperation gelöst werden müssten... Statt des Dollars sollen in Zukunft die nationalen Währungen im bilateralen Zahlungsverkehr zum Einsatz kommen. Ein weiterer Vorschlag Teherans geht dahin, eine gemeinsame Fluggesellschaft zu gründen, wohl um das amerikanische Embargo auf Ersatzteile zu umgehen... Zentral für die Türkei, die zum Drehkreuz des Gas- und Öltransports zwischen den Produktionsländern im Mittleren Osten und in Zentralasien und den Verbrauchern in Europa werden will, ist die Zusammenarbeit im Energiesektor. Der türkische Energieminister Yildiz kündigte Investitionen in der Höhe von 3,5 bis 4 Milliarden Dollar zur Ausbeutung des iranischen Erdgasfelds South Pars an. Fast die Hälfte des Gases soll an die Türkei geliefert oder über sie an Dritte verkauft werden. Mit der Anzapfung der gewaltigen iranischen Gasreserven würde die Türkei eine weitere Grundlage zur Realisierung der Nabucco-Pipeline schaffen.
FUSTER, Thomas, Ankara stärkt die Kurden, NZZ, 14.10.2009.
BERSTEIN, Jeremy Iran’s Hidden Path to the Bomb, in : NYRB, November 30, 2009.
VANRIE, Pierre, Iran : la guerre des symboles, in : La Revue Nouvelle, octobre 2009 ; l’A. perçoit un affaiblissement du régime de la République islamique du double fait suivant: la réappropriation par l’opposition des symboles du régime et la remise en cause observée de la légitimité religieuse du Guide suprême ; selon moi, dans les deux cas, il ne s’agit pas nécessairement d’un affaiblissement du régime mais plutôt une lutte de « classes » au sein du régime.
PORTER, Gareth, Enrichissement de l’uranium et arrière-pensées - Les dessous des négociations avec l’Iran, in : Le Monde Diplomatique, décembre 2009 ; résumé : « Les négociations entre les puissances occidentales et l’Iran sur le dossier nucléaire sont bloquées. Les espoirs nés des rencontres du mois d’octobre se sont estompés et laissent craindre une escalade d’autant plus dangereuse qu’elle se produit dans un Proche-Orient miné par les guerres et par l’impasse israélo-palestinienne. L’élection du président Barack Obama et les pourparlers entre Washington et Téhéran avaient pourtant créé un espoir de percée diplomatique… »; selon moi, c’est un espoir vain car les EUA visaient simplement à « coincer » encore davantage l’Iran, déjà encerclé militairement parlant par Washington. Ils n’ont pas réussi jusqu’ici dans leurs manoeuvres. Les milieux dirigeants à Téhéran tiennent à l’indépendance économique, politique et militaire du pays. L’idée de se laisser envahir par les multinationales américaines, anglaises, allemandes ou françaises ne les enchante majoritairement pas.
Concernant la Chine et la Russie
LAFARGUE, François, La Chine sera-t-elle l'hyperpuissance du XXIe siècle ?
Géopolitique, in : « Sortie de crise à la chinoise », Problèmes économiques, No 2.981, 28 octobre 2009 ; résumé de l’A. : Le poids gigantesque de la Chine dans l'économie mondiale, en termes démographique, commercial et financier, n'est plus à démontrer. Le centre de gravité de l'économie mondiale se déplace-t-il pour autant vers l'Asie ? Selon l'auteur, la réponse est négative. La Chine n'est tout simplement pas encore prête à rivaliser avec les Etats-Unis. L'empire du Milieu ne devrait pas intégrer, d'ici à 2025, le club des pays riches, selon certains économistes comme Françoise Lemoine, si l'on retient comme critère le produit intérieur brut (PIB) par habitant. Le revenu moyen actuel d'un Chinois n'équivaut en effet aujourd'hui qu'à 18 % de celui d'un Américain. La hausse du coût de la vie et la montée du chômage risquent, en outre, d'aggraver la situation sociale en Chine… 

HUNG ho-fung, AMERICA’S HEAD SERVANT? The PRC’s Dilemma in the Global Crisis, in: New Left Review 60, November-December 2009 ; Hung Ho-fung argues that, far from enabling China to replace the US as the world’s dominant economic power, the PRC’s export-oriented growth and vast dollar reserves have trapped it in a subordinate role.
HOSP, Gerald, Kratzer am Lack von Gazprom – Probleme mit Abnehmern in Europa und mit der Konkurrenz im Inland, in : NZZ, 10.11.2009.

Idem, Die russische Obsession mit der Sicherheit, in : NZZ, 22.10.2009.

idem, Die Erdgas-Seidenstrasse wird lanciert, in : NZZ, 15.12.2009 ; China greift zum Unmut Russlands und des Westens nach den Bodenschätzen Zentralasiens. China ist auf der Suche nach neuen Rohstoffquellen in Zentralasien fündig geworden. Am Montag wurde eine Erdgaspipeline von Turkmenistan in das Reich der Mitte eröffnet. 

Concerne FT Special Reports

Review of Central & Eastern Europe 2009, 14 December 2009

Inside this issue
• Concerns are rising about potential rivalry between Dmitry Medvedev and Vladimir Putin in Russia’s next presidential election
• A new generation of eastern European designers is emerging with fresh ideas and big ambitions

Content:
Past imperfect, future tense
Worries about the years ahead have spoiled the anniversary atmosphere for many citizens, writes Stefan Wagstyl

20 years on: Legacy of past fails to shake faith in market
Countries remain wedded to liberal economics despite the strain of the financial crisis, says Stefan Wagstyl

Politics: Concerns grow over Russia’s twin tsars
Charles Clover and Stefan Wagstyl on potential rivalry within Moscow’s political elite

Living standards: Flowers make way for vegetables as city folk learn to grow their own
Stefan Wagstyl looks at why many of Russia’s urban dwellers are going back to the soil

Industry: Russia’s one-company towns face bleak future
Charles Clover on the problems of Togliatti and 400 other relics of the Soviet Union’s rapid industrialisation drive

Entrepreneurship: The ice-cream king of Poland
Zbigniew Grycan does not believe in retiring quietly, writes Jan Cienski

Justice: Join the queue to pay your debt to society
Neil MacDonald on a prison system under strain in Bosnia-Herzegovina

Society: Downturn stirs ethnic tensions in Hungary
Thomas Escritt looks back on a difficult year for the country’s Roma (gypsy) population

Telecommunications: Kosovo’s callers forced to talk in foreign codes
Krenar Gashi unravels the complexity of a simple phone call

Fashion: Cutting their cloth with style
Karen Hodkinson on a generation that is drawing on the region’s roots to make its mark
Czech Republic, 9 December 2009

Inside this issue
• Long-standing structural problems with social security and taxation should be on the agenda for whichever party emerges from the election
• Demand for new office space in Prague is outstripping supply - -

Content :
Political turmoil unsettles recovery 
The Czech Republic is sluggishly emerging from its worst recession since it became a market economy two decades ago, but the downturn has revealed structural weaknesses that the country will have to address if its previously rapid rates of growth are to resume. 

Worst of the storm appears to have passed 
The disused railway yards in the Prague district of Bubny should have been one of the busiest building sites in the Czech capital, but there is no sign of workmen or cranes – a mark of the impact of the economic downturn on the Czech economy. 

Anti-virus makers spring from an unexpected source 
Just over two decades ago, a handful of Czechoslovak computer aficionados saw their first computer viruses, and saw a potential business in getting rid of the scourge of the new technological revolution 

Power giant still looking to expand 
Critics of CEZ point out that there is no better illustration of the Czech utility’s growing dominance of the country’s energy market than the sight of European Commission officials raiding its offices, carting away boxes of files and computers. 

Signs of a revival are building 
The financial crisis brought the Czech real estate market to a virtual standstill. 

Interview: Zdenek Tuma, central bank governor
Jan Cienski talks to the governor of the Czech National Bank

Albania, 7 December 2009

Inside this issue
• The country is weathering the crisis well, but stability has come at a price
• Cookery show aims to reinvent a tradition abandoned due to chronic food shortages - -

Content:
Politics hinders relationship with EU
Kerin Hope takes the temperature of a country that could be a magnet for European tourism

Rule of law: Villagers’ long fight for justice tests the system
A series of hearings has been postponed, raising fears the case may be swept under the carpet

Economy & banking: The advantages of a profitable market niche
The country is weathering the crisis well but stability has come at a price

Society: Cultural influences over generations served on a plate
Cookery show aims to reinvent a tradition abandoned due to chronic food shortages

Vlora port: Lawless harbour receives a makeover
Southern city exploits location as gateway to the ‘Albanian Rivieria’

Family firm with a profitable future all wrapped up
Bardhyl Ballteza founded what has become one of Albania’s most popular brands

Slovenia, 1 December 2009

Inside this issue
• State ownership – the guiding principle of economic policy – is being challenged
• Banking system looks stable despite cracks at
the margins

Content: 

Crisis pushes open closed doors
Mura was, until this summer, the biggest textiles factory by number of employees in the European Union.

System looks stable despite cracks at the margins
In 2009, Slovenia entered its first recession in 18 years. After several years of very good growth that followed on from when the country joined the European Union in 2004, the change in mood is palpable.

Storm brews over port enlargement plans
On a November morning the beach at the Hotel Convent, Ankaran, is devoid of human life, the swimming area silent, save for the lapping water and occasional cry of a gull.

Rich offerings but niggles about tolls and hotels
At the Vila Pekre, an affordable but comfortable bed and breakfast just outside the city of Maribor, the conversation at the breakfast table is as likely to be in Polish, German or Slovak as native Slovene.

Motorways show road ahead for sales of state assets
As Slovenia looks for ways of managing its economy through the financial crisis, even its highly-prized road system is on the block.

The red revolution with help from abroad
Ludvik Glavina remembers how his heart was beating when he first began cutting back the grapes from his family’s vines.
Investing in Turkey, 26 November 2009

Inside this issue
• As the country’s financial situation changes, so may investor attitudes towards risk
• Political attitudes make for a challenging investment climate in the wine industry - -

Content :
Chance to assert economic independence
But without the IMF ‘walking stick’, the recovery will be more sluggish, says Delphine Strauss

Corporate tax: State vigilance is a rising investor concern
Delphine Strauss asks whether recent demands mark a new strategy

Sabiha Gökçen: New terminal lands on time and budget
Istanbul’s second airport aims for growth, writes Delphine Strauss

Pharmaceuticals: Change in drug prices prompts heartache
Pelin Turgut examines the effects of electorally popular healthcare changes

Banking: Low interest rates call for new strategy
Delphine Strauss says that this year’s windfall profits are unlikely to be matched over the next few years

Energy: Success of oil pipeline depends on whims of Moscow
Government wants to ease traffic on the Bosphorus, says David O’Byrne

Iraq: Links growing beyond aid and smuggling
Alex Barker says the country’s long-term relationship with its war-torn neighbour is an opportunity

Migros: BC deal tests water for private equity
Martin Arnold says debt-funded acquisitions are becoming attractive

Wine: Government wary of temptations of Bacchus
Political attitudes make for a challenging investment climate, says Pelin Turgut

Tourism: Volumes rise, spending falls
Delphine Strauss asks if all-inclusive hotels are good for the health of the industry

Belarus, 20 November 2009

Inside this issue
• Relations with Russia are testy and overtures to the west tentative
• Over-production and state aid have held off recession but could lead to problems ahead
• Russian high-rollers beat a path to Minsk after a gambling ban - -

Content:
A delicate balance between east and west 
Change is a dangerous thing for an autocrat, and Belarus’s Alexander Lukashenko is being buffeted by demands for just that as he tries to steer his country through the economic crisis and strained ties with Russia without losing control. 

Soviet model may face trouble despite weathering the crisis 
Belarus has only been dealt a passing blow by the global economic crisis, but its method of fighting recession has stored up big problems for next year.

Tractors plough a lonely furrow 
Think Finland and a snappy Nokia phone may come to mind, while Switzerland is linked to chocolates and banks. In the case of Belarus, the association is heavy machinery – rugged trucks and tractors. 

Russian high-rollers beat a path to Minsk after gambling ban 
Belarus may not have been a prime destination for foreign investors over the past year, but there has been an unexpected source of capital from Russia: casino owners fleeing gambling restrictions imposed by the Russian government. 

Coke fizzes on the investment trail 
The dust had barely settled from the chaotic collapse of the Soviet Union in 1992, when Coca-Cola was setting up shop in Belarus.

Poland, 18 November 2009

Inside this issue
• Markets remain tempting for foreign investors in spite of credit problems and bad loans
• Coal will continue to power the country for the foreseeable future

Content:
Resilience reflects country’s strengths
But there are concerns about future fiscal stability, report Jan Cienski and Stefan Wagstyl

Banking: Credit crisis and bad loans pose challenges
Stefan Wagstyl says that despite the problems, markets remain tempting for foreign investors

Investment: Bumpy ride may continue for some time
Jan Cienski looks through the dramatic rebound to the future

Economy: Relative calm in the global storm
Stefan Wagstyl explains why the country is doing better than others

Jacek Rostowski: Proud of success in recession
Jan Cienski finds the finance minister in ebullient mood

Podlaskie: A region for birds and small businesses
A ‘forgotten corner of Poland’ uses specialised tourism to attract both visitors and potential investors

Privatisation: Government sale plans hang in the balance
Jan Cienski looks at the pitfalls for an ambitious programme

Budget hotels: Local travellers provide mainstay for hoteliers
Jan Cienski says the tourist trade has fallen but local business travel is holding firm

Coal: Mines struggle on despite lack of investment
The fuel will continue to power the country for the foreseeable future, writes Jan Cienski

PZU: Out of court and looking further afield
Poland’s largest insurance company wants to strike out abroad, writes Jan Cienski

Ikea: Value and modern style draw crowds.
Bosnia-Herzegovina, 12 November 2009

Inside this issue
• The economic crisis has been less severe than elsewhere but this reflects a lower starting point
• A prison system marred by crowded conditions and poor oversight - -

Content:
A state still in search of team spirit
On Saturday, Bosnia-Herzegovina’s attention will momentarily stray from politics. The national football team, on the verge of qualifying for its first World Cup, must beat Portugal over two matches to capture one of the last slots for next year’s tournament in South Africa.

Bureaucracy remains greatest sticking point
The Bosna Restaurant displays its complaints book above the counter, within easy reach of any customer with a grievance. But the pages are blank.

Bridge-building across ethnic divide proves tricky
Sixteen years ago this week, Mostar’s graceful arched stone bridge, built on the orders of the Ottoman sultan, Suleiman the Magnificent, in 1566, crumbled into the Neretva river after a direct hit from a Croat shell.

Join the queue to pay your debt to society
Like most official dealings in Bosnia-Herzegovina, serving a prison sentence can take longer than you might expect.

Tourists take to bubbling rivers
Aleksandar Pastir speaks of “meeting the river” as if it were a transcendental experience. For him, it probably is.

The time of the electric car arrives
The worldwide quest for an eco-friendly “car of the future” has spurred mechanically-minded entrepreneurs into action in a surprising corner of Europe.

Hungary, 4 December 2009

Inside this issue
• Spring’s election is likely to return the centre-right Fidesz 
to government
• Foreign currency lending has been reined in - -

Content:
Struggle to restore credibility after the crisis
In the last general election almost four years ago, the two leading parties competed to outdo each other’s vision of faster growth, rising wages and lower taxes.

Bankers end year on a calmer note
Hungary’s bankers will surely permit themselves a discreet sigh of relief as 2010 draws to a close.

Emperor’s medicinal tipple thrives under democracy
In some sports-mad cultures of today, stars fear for their lives when they lose a vital game. But Peter Zwack, then just 20, feared for his life after a sporting victory in 1947.

Pécs positions itself as ‘gateway to the Balkans’
The city of Pécs, 200 kilometres south of Budapest, sits snugly in the Mecsek Hills north of the Croatian frontier

Passengers vote with their wallets to fly without frills
When Jozsef Varadi, as a young Hungarian businessman, flew around central Europe in the 1990s he found it a dissatisfying experience.

Etudes et informations géopolitiques significatives

Grande Europe, Vous avez dit frontières ? La Documentation Française, octobre 2009 ; résumé du dossier : Le continent européen a connu, plus que tout autre, de nombreuses reconfigurations de ses frontières intérieures et extérieures : certaines ont été supprimées, d’autres instituées. Toutes mutations qui ne sont pas seulement le fait des Etats, mais peuvent aussi procéder d’initiatives locales. Du point de vue de ses frontières, l’Europe est le plus neuf des continents : 72 % de leurs tracés ont été définis au XXe et au début du XXIe siècles. Parallèlement, les accords de Schengen ont instauré la liberté de circulation dans une zone peuplée de 400 millions de personnes ; ils ont également mis fin à certains partages territoriaux issus de la Seconde Guerre mondiale, comme la ville italo-slovène de Gorizia-Nova Gorica, enfin réunifiée en 2007. Quant à l’Union européenne, elle propose depuis 2004 aux pays se situant à ses confins une Politique de voisinage qui se voudrait presque aussi séduisante que l’adhésion, mais dont les insuffisances ont été brutalement mises en lumière par le conflit militaire russo-géorgien de l’été 2008. Mais la frontière n’est pas seulement une barrière administrative ou politique dressée entre deux Etats ; elle est aussi ce qu’en font les hommes résidant à ses abords. Ainsi peut-elle devenir un espace d’échanges et de projets dans le cadre de la coopération transfrontalière, phénomène de plus en plus reconnu et encouragé, dont l’une des illustrations, particulièrement originale compte tenu du contexte régional dans lequel elle s’inscrit, est fournie par l’Eurocité basque Bayonne – Saint-Sébastien, mais elle fait également partie d’un choix de vie, celui opéré, par exemple, par ces 100 000 frontaliers qui habitent en France et travaillent en Suisse.

Sommaire :

Avant-propos 

Frontières européennes Entretien avec Michel Foucher 

Schengen, espace de libre circulation des personnes 

La Politique européenne de voisinage 

La coopération transfrontalière. Un objet de mieux en mieux identifié Edith Lhomel 

L’Eurocité basque - Le rêve d’une métropole de rang européen - En images Céline Bayou 

Les travailleurs frontaliers français en Suisse Hervé Rayner 

Gorizia l’Italienne et Nova Gorica la Slovène. Une ville-frontière réunifiée Jean-Arnault Dérens.

KOCHER, Victor, Vom Umgang mit Guerillagruppen, in : NZZ, 9.11.2009.
CONESA, Pierre, Quelle réflexion stratégique européenne ?, in : Le Monde Diplomatique, novembre, 2009.

GRESH, Alain, Le basculement du monde – De la chute du Mur à l’essor de la Chine, Le Monde Diplomatique : Manière de voir n° 107, 10/2009.
Les nouvelles du GRIP, n° 4/09 : 
1. Le traité de Lisbonne et la défense européenne : Bataille diplomatique sur fond de Coopération structurée permanente ; La Coopération structurée permanente (CSP) est une énigme introduite par le traité de Lisbonne en matière de défense. Extrêmement technique et difficile à comprendre, elle est passée jusqu’à présent inaperçue. La CSP s’adresse aux pays "qui remplissent des critères plus élevés de capacités militaires" et qui entendent s’unir sur la base, entre autre, d’"objectifs agréés concernant le niveau des dépenses d'investissement en matière d'équipements de défense". Si son contenu reste entièrement à définir, la CSP présente néanmoins trois caractéristiques étonnantes pour une initiative qui concerne la défense. Premièrement, elle est au singulier : comme son nom l’indique, la CSP devra être unique et permanente. Deuxièmement, elle sera instituée à la majorité qualifiée. Cette même règle est prévue en cas d’exclusion d’un participant (mais son fonctionnement restera toutefois basé sur l’unanimité des participants). Troisièmement, le traité n’établit aucun quota minimum relatif au nombre d’États adhérents.
2. « A New START » : un nouveau départ pour le désarmement nucléaire ? par Luc Mampaey.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Pologne : Comment le capitalisme sauvage tue, Par Boguslaw Zietek*

« Tu as tué mon mari. Si tu n’avais pas changé la loi, il serait déjà parti à la retraite. Et il serait vivant ! » C’est par ces paroles qu’une des femmes dont le mari est décédé dans la mine Śląsk a accueilli le premier ministre Tusk. Les journalistes n’étaient pas présents pour l’entendre. L’entrée des locaux où avait lieu la rencontre avec les familles des mineurs victime de la tragédie leur avait été interdite. Ces femmes désespérées attaquaient avec rage le premier ministre car jusqu’à ce jour elles n’avaient aucune information sur le sort de leurs proches. Elles n’avaient même pas une liste des victimes. Lorsque quelques années auparavant le président Poutine avait rencontré les familles des marins victimes de l’accident du sous-marin Koursk, il était de bon ton dans les médias polonais de faire des gorges chaudes en montrant à tout va les images de femmes de marins décédés sorties de la salle par les forces de l’ordre parce qu’elles exprimaient leur douleur et posaient des questions gênantes. L’entourage du premier ministre Tusk a fait mieux. On n’a pas laissé une telle chose se produire. La démocratie et la liberté sont d’un autre niveau en Pologne. Il n’était pas nécessaire de faire taire qui que ce soit. Tout a été fait pour éliminer ce genre de situation. Encore une fois les sbires du premier ministre lui ont épargné la peine de se trouver dans une situation où il aurait du répondre à des questions difficiles.

Depuis la tragédie de la mine Halemba [23 morts en novembre 2006], nous avons continuellement répété que ce n’était qu’une question de temps pour qu’une autre catastrophe mortelle se produise. Aucune leçon n’a été tirée du meurtre de Halemba. Les années suivantes la situation dans l’industrie minière n’avait pas changé. Comme par le passé on fait bon marché de la vie humaine en mettant les salariés en danger de mort dans la course pour augmenter les profits.

La falsification des détecteurs était courante, de même que le fait d’obliger les gens à travailler dans des conditions dangereuses, de leur faire courir des risques au mépris de leur vie. L’universalité de ce type de pratiques est d’autant plus terrifiante que le souvenir de la mine Halemba restait présent dans les mémoires, mais malgré tout on poursuivait impunément cette façon de faire. Quelle que soit la raison directe de la tragédie de la mine Slask, il est évident que le drame de Halemba n’a rien changé. Entre ces deux tragédies le nombre de signes confirmant qu’on jouait avec la vie humaine n’avait pas diminué. Exactement comme à l’époque, cette fois non plus il n’y avait eu aucune réaction. Il y a deux ans la Délégation de l’Agence de la Sécurité Intérieure de Katowice avait reçu deux rapports contenant des informations sur la falsification et la manipulation des données de mesure de méthane dans la mine Szczyglowice. Des preuves furent apportées : des confirmations de salariés témoins, des enregistrements prouvant que des membres de l’encadrement incitaient les témoins à changer leur déposition. Se souvenant de la tragédie qui avait eu lieu à la mine de Halemba, des médias locaux se sont engagés à faire la lumière sur l’affaire. Deux ans plus tard, rien n’a avancé. L’affaire a été bloquée. Les personnes chargées de s’en occuper ont été mutées. L’enregistrement se trouve toujours aux mains des experts. Deux ans se sont écoulés.

A ce moment là, deux syndicalistes ont commencé une enquête sur le sujet et ils ont été licenciés au motif d’avoir organisé une grève illégale. Ils n’ont pas retrouvé d’emploi depuis. Après leur licenciement, comme ils n’avaient pas cessé de chercher des preuves et de convaincre leurs collègues de dénoncer la vérité, une provocation a été organisée contre eux. Comme on ne pouvait nier directement que les détecteurs de méthane avaient été bouchés, la direction a inventé sa propre version des faits, selon laquelle ce seraient les syndicalistes eux-mêmes qui auraient manipulé les appareils… afin d’en faire des photos et de les livrer à la justice. Cette provocation absurde avait comme objectif de terroriser le salarié de base en lui montrant que celui qui oserait dire ou faire quelque chose serait immédiatement brisé. Que toutes les méthodes seraient utilisées à cette fin. Car s’il est possible de se débarrasser d’un délégué syndical protégé et de l’éliminer, que peut donc faire un simple salarié ? La méthode fut efficace, d’autant plus que même ceux qui avaient osé parler savaient que malgré leur déposition aucun responsable n’avait été inquiété.

Dans beaucoup d’autres cas les autorités compétentes ont été alertées, les médias informés afin qu’il ne soit pas possible d’étouffer les affaires. Les journalistes, qui avaient tant œuvré pour que la lumière soit faite sur Halemba, ont tenté de mener des enquêtes, de rassembler des preuves, de recouper les informations. Bientôt il fut dit que sans preuves « irréfutables » on ne pouvait rien faire. Qu’est-ce donc que des « preuves irréfutables ? » Dans ce cas seul un cadavre constitue une preuve. Après de nombreuses tentatives, ces journalistes ont abandonné.

La conversation suivante entre un syndicaliste et un directeur de mine datant d’il y a à peine quelques jours illustre à merveille les mécanismes à l’œuvre dans le secteur minier. Le syndicaliste venait d’apprendre que des mineurs restaient au fond après la fin officielle de leur temps de travail et que leur porion emportait leurs badges à la surface. Dans les documents, tout va bien. Puisque le badge est là, cela signifie que le salarié a terminé son travail et a quitté le fond. Lorsque le délégué syndical a demandé ce que la direction allait faire s’il arrivait la même chose qu’à Halemba, il n’a reçu aucune réponse. Lorsqu’il a menacé de dénoncer l’affaire devant le procureur, il a entendu cette réponse claire et brutale : « Bien sûr, tu peux dénoncer cela au procureur, mais tu sais bien que quelqu’un doit le confirmer ». Aucun directeur n’oserait agir de la sorte s’il ne se savait pas couvert par sa hiérarchie au plus haut niveau et s’il n’avait la certitude qu’en cas de contrôle le procureur étoufferait l’affaire.

Suite à la tragédie de la mine Slask d’autres informations voient le jour. Quelqu’un a filmé avec un téléphone portable un détecteur de méthane affichant un niveau supérieur au niveau autorisé. L’Agence de Sécurité Intérieure était au courant depuis 6 mois. Les contrôles effectués n’avaient rien donné. Depuis quelques temps les mineurs de Halemba affirmaient que si rien ne change, « une autre Halemba va avoir lieu ». Mais que pouvons nous faire si les institutions compétentes sont au courant des dysfonctionnements mais ne font rien pour éviter le drame ou estiment qu’il ne se passe rien de grave.

La raison de la catastrophe de la mine Slask n’est pas encore connue avec certitude. Avons-nous affaire à une deuxième Halemba ? Il est trop tôt pour le dire mais tout porte à croire qu’il en est ainsi. Dans les jours, les heures qui viennent, la question sera résolue. Mais déjà des voix se font entendre, les voix de représentants des élites politiques sous-estimant les informations sur les falsifications de détecteurs de méthane et sur la mise en danger de la vie des mineurs. Selon eux, si ces actes ont eu lieu, ce n’était pas dans cette mine, et si c’était dans cette mine, ce n’était pas sur ce front de taille ou pas à cet endroit. Ces allégations ne peuvent que soulever des inquiétudes. Peux être que suite à la tragédie de Ruda Slaska un ou deux directeurs vont perdre leurs postes. Mais cela ne changera rien. Car la gangrène qui tue le secteur minier provient des élites elles-mêmes.

Les mines en Pologne sont aux mains d’une mafia. Et celle qui détient les postes grâce au gouvernement actuel est une des pires qui soit. Cette mafia s’étend non seulement aux sociétés minières, aux institutions de contrôle, mais également au système juridique et policier. Le pouvoir de cette mafia est visible non seulement lorsqu’elle étouffe les scandales des accidents miniers et s’en sort sans dommage de catastrophes comme celles de Halemba et Slask, mais aussi dans l’impunité absolue dont elle bénéficie dans toutes sortes de vols, de délits et de corruption. Les scandales sont étouffés, les affaires finissent en non-lieu. Même lorsque les médias parviennent à médiatiser quelques affaires, cela ne dure pas. Le business continue. Comme dans la mafia classique, ceux qui sont dans le business se soucient comme d’une guigne de la vie des mineurs. Pour les responsables du système, les mineurs sont des naïfs qui se sont laissé faire. Si jamais ils y pensent, c’est uniquement dans le contexte des ennuis que peut leur causer la médiatisation d’un accident tragique.

Halemba n’a rien changé. La tragédie de la mine Slask ne va rien changer non plus. Il y en aura d’autres. Les élites responsables des mines l’ont prévu et se sont mises à l’abri. C’est un secret de polichinelle qu’ils se sont assurés de leur impunité auprès des dirigeants politiques actuels comme ils l’avaient fait auparavant auprès de équipes précédentes. Le bruit actuel autour des mines ne va pas durer, il suffit d’attendre. Même si cette fois, ce bruit devient vraiment fort. Lors de la tragédie de Halemba nous étions les seuls à parler de l’exploitation qui tue. Aujourd’hui, même ceux qu’on ne peut pas considérer comme les défenseurs des mineurs parlent de « capitalisme primitif et sauvage », de « meurtres », de « condamnation des mineurs à mort ». Mais ce sont toujours les mineurs qui payent. De leur vie.

Cette fois parmi les morts se trouvaient des jeunes qui commençaient à peine l’aventure du métier, comme d’autres qui auraient pu déjà être en retraite car ils avaient travaillé plus de 25 ans au fond — s’il n’y avait eu le changement de loi les obligeant à compenser par le travail leurs arrêts maladie pour obtenir la retraite complète. Pour les premiers, le gouvernement n’a pas d’argent pour investir dans les équipements de sécurité, ce qui les oblige à s’épuiser après chaque tonne. Pour les seconds le gouvernement a préparé cette loi qui les oblige à travailler jusqu’à la mort. Cela, c’est l’autre dimension de ce drame. Et la preuve que le « capitalisme sauvage » dont a parlé un présentateur de télévision ne commence pas « au fond », mais justement, c’est « au fond » qu’il finit. Et qu’il est décidé au contraire par ceux d’« en haut ». Dans quelques semaines on va oublier le scandale. Des commissions spéciales et des politiques vont clamer que, comme d’habitude, « il n’y a pas de coupables ». Jusqu’au drame suivant. Mais alors, les politiques qui viendront en Silésie devront renforcer leur protection personnelle. Car après une énième tragédie, il se peut que les gens désespérés voudront eux-mêmes se faire justice.

* Boguslaw Zietek est président de la Confédération des syndicats libres « Août 80 » (WZZ « Sierpien 80 ») et dirigeant du Parti polonais du travail (PPP). Grâce à Jean-Marie Chauvier, je  reproduis ici l’article paru dans l’hebdomadaire du syndicat « Kurier Zwiazkowy » (Courrier syndical) n° 313, du 23 septembre 2009, après qu’un terrible coup de grisou a tué le 18 septembre 2009 19 mineurs et blessés 39 dans la mine Slask de Ruda Slaska (Haute Silésie, Pologne). Traduit du polonais par Monika Karbowska.

2. Vicken Cheterian, “Colour Revolutions and the Media: Where is the Scoop?”, in Marta Dyczok and Oxana Gaman-Golutvina, Media, Democracy and Freedom, The Post-Communist Experience, Peter Lang, Bern, 2009 (extraits).

The media played a central role in the making of the Colour Revolutions that brought about change of regimes in Serbia, Georgia, Ukraine, and Kyrgyzstan.1 Without the role of media structures such as B-92 radio station in Belgrade, Rustavi-2 TV station in Tbilisi, Channel-5 in Kiev, and Maya Stalitsa-Novosti paper in Bishkek, it is difficult to imagine popular mobilization could take place to bring about peaceful regime change. Yet, there is a sharp contrast between the role media played in opposing the ancient regimes and its role after the colour revolutions. The Colour Revolutions failed to bring a new age of media development, where journalists unearth secrets and break past social and political taboos. The media seems to have lost its former militancy and has increasingly become docile, ready to serve the new political authorities, and increasingly ready to serve the new capitalists. 
Compared to the Soviet media under glasnost, which broke taboos and made ground-breaking investigations about the past and the present, the media that emerged from the Colour Revolutions did not ask embarrassing questions, did not work on the fertile material of a decade long corrupt practices of mass privatization, appropriations of public good, assassinations and other subjects for investigation. Why did the Colour Revolutions fail to unleash a new culture, liberate journalism and reporters from their dependence on political powers? How did it happen that the few media outlets which played a key role in bringing about the Colour Revolutions in the name of democracy and good governance fail to continue their critical work after the revolutions? This paper will argue that media development failed in post Soviet countries because of internal developments but also external influence. It will first demonstrate how old Soviet practices of journalists serving the objectives of the party-state have evolved under the conditions of transition whereby the new mass media was harnessed to serve the emerging political-business elite. 

In spite of massive international aid to develop independent journalism, the message coming from the West was corrupted by too often attempting to utilize the mass media for value charged-behavioural change, or because of the desire of donors to use media for better illustrating the West in general and the work of their agencies and programmes in particular, thus undermining once again independence of journalism to serve political interests. Lastly, the few independent media that played the role of opposing the old regimes saw themselves instruments for political opposition and eventually of political change, rather than instruments of informing the public independent from circumstantial political interests. To answer to the question formulated in the title of this paper, there is no scoop in the Colour Revolutions as a result of the failure of development of independent mass media that works to inform the public rather than serves interests of political elites. To conclude, the role and evolution of the media in the context of Colour Revolutions could help us understand the nature of those revolutions and their role in the process of political change in post-Soviet and post-Yugoslav societies. It could also help us better understand and extend the debate about how we, in the West, imagined democracy and democratization processes in those societies, policies adopted to encourage good governance, and their limitations…

More Continuity, Less Change

How to explain the apparent contradiction that mass media in Serbia, Georgia, and Ukraine, have played important role in making the revolutions, yet as media sector, ownership structure and culture of reporting there is little news to show? Paradoxically, most people interviewed in the four countries during 2006 and 2007 on the most notable changes after the revolutions mentioned media freedoms in the first place. But a closer look shows that there is more of continuity rather than change in media culture after the Colour Revolutions. How to explain this contradiction? 

First, the feeling of media freedom and diversity could be explained that most of urban intellectuals identified themselves with the Colour Revolutions, and considers media coverage after the regime change to be positive. In some cases, such as in Serbia and Ukraine, the revolutions brought political divisions where as a result of the regime change new elite came to power, but could not control completely the state apparatus. As a result, remnants of the old regime continued to dominate on certain sectors of the state, or control certain regions. As a result, they continue to have control over their former media holdings, leading to what could be called as oligarchic media diversity.

Another major change after the Colour Revolutions is the ways and methods used to control the media: the old elites emerging from the Soviet (or Yugoslav) nomenklatura used political methods, such as the Ukrainian themniki to impose their political propaganda over their society. In conditions of transition, where societies were rapidly switching to monetary relations, and where workers were badly paid, many media professionals combined their political loyalty with freelance selling of their reporting services under market conditions. Following the regime change, an increasing capitalist culture has invaded the media sector, where important investments have been done to improve technical means, and increase salaries of journalists. Now, media is increasingly controlled by money, rather than through political directives originating from state administrations. Yet, there is much disappointment if one looks for a major change in media culture after the Colour Revolutions. Media in these counties continue to serve elite interests, whether out of political or material considerations. 
In case Rustavi-2 was in opposition before, as this opposition came to power Rustavi-2 continued to serve them by becoming the government’s mouth-piece. In Serbia and Ukraine media diversity is conditioned by the lack of elite consolidation, while in Georgia and Kyrgyzstan there are increasing pressure on media institutions as the state building process develops.
3. RÜESCHE, Andreas, Amerika erhöht den Einsatz - Mit seiner Afghanistan-Strategie geht Präsident Obama ein politisches Risiko ein. Nun erwartet Amerika aber auch von Europa ein stärkeres Engagement, in : NZZ, 3.12.2009 (extraits)

Den Vereinigten Staaten fehlt es an vielversprechenden Optionen in Afghanistan: Setzen sie ihren bisherigen Kurs fort, müssen sie damit rechnen, dass sich die militärische Lage weiter verschlechtert. Ziehen sie einen Schlussstrich unter acht Jahre Krieg und holen ihre Truppen zurück, so wäre die Rückkehr der Taliban an die Macht in Kabul garantiert. Unter deren Schutz würde wohl auch Usama bin Ladins Kaida neu aufblühen, die von Afghanistan aus die verheerenden Terrorangriffe auf Amerika geplant hat. Bauen die USA jedoch ihre Militärpräsenz ständig aus, so verspricht dies noch lange keine Aussicht auf einen Sieg, sondern verknüpft das Schicksal der amerikanischen Führung nur noch stärker mit jenem der Regierung Karzai, die sich in den letzten Jahren als zweifelhafte Partnerin erwiesen hat… 

…Die Risse im sicherheitspolitischen Team Obamas sind augenfällig und ein ungelöstes Problem. Auch bleibt es unbegreiflich, weshalb die amerikanische Regierung den chaotischen Wahlprozess in Afghanistan benutzte, um die Autorität Präsident Karzais zu untergraben, nur um später erneut alle Hoffnungen auf Karzai zu setzen… Geht es Obama nur darum, den Krieg in Afghanistan rechtzeitig vor seiner Wiederwahlkampagne als Erfolg verkaufen zu können? Immerhin lässt es tief blicken, dass den Afghanistan-Beratungen im nationalen Sicherheitsrat auch sein oberster Wahlstratege beigewohnt hat… Doch wie geht es weiter? Die Amerikaner führen den Kampf am Hindukusch bereits länger als jeden anderen ihrer Kriege - mit Ausnahme von Vietnam… 

4. The Jihadist Strategic Dilemma, By George Friedman, in : STRATFOR's FREE Intelligence, December 7, 2009 (extraits)
With U.S. President Barack Obama’s announcement of his strategy in Afghanistan, the U.S.-jihadist war has entered a new phase. With its allies, the United States has decided to increase its focus on the Afghan war while continuing to withdraw from Iraq. Along with focusing on Afghanistan, it follows that there will be increased Western attention on Pakistan. Meanwhile, the question of what to do with Iran remains open, and is in turn linked to U.S.-Israeli relations. The region from the Mediterranean to the Hindu Kush remains in a war or near-war status. In a fundamental sense, U.S. strategy has not shifted under Obama: The United States remains in a spoiling-attack state… The United States lacks the resources to impose its will, and ultimately doesn’t need to. Rather, it needs to wreck its adversaries’ plans. In both Afghanistan and Iraq, the primary American approach consists of this tack. That is the nature of spoiling attacks. Obama has thus continued the Bush administration’s approach to the war, though he has shifted some details…
The last eight years of war have ultimately been disappointing to the jihadists, however. Rather than a massive uprising in the Muslim world, not a single regime has been replaced with a jihadist regime. The primary reason has been that Muslim regimes allied with the United States decided they had more to fear from the jihadists than from the Americans, and chose to use their intelligence and political power to attack and suppress the jihadists. In other words, rather than trigger an uprising, the jihadists generated a strengthened anti-jihadist response from existing Muslim states. The spoiling attacks in Afghanistan and Iraq, as well as in other countries in the Horn of Africa and North Africa, generated some support for the jihadists, but that support has since diminished and the spoiling attacks have disrupted these countries sufficiently to make them unsuitable as bases of operation for anything more than local attacks. In other words, the attacks tied the jihadists up in local conflicts, diverting them from operations against the United States and Europe… 

The strategic dilemma is this: The United States is engaged in a spoiling action with the primary aim of creating conditions in which jihadists are bottled up fighting indigenous forces rather than being free to plan attacks on the United States or systematically try to pull down existing regimes. And the current jihadist strategy plays directly into American hands. First, the attacks recruit Muslim regimes into deploying their intelligence and security forces against the jihadists, which is precisely what the United States wants. Secondly, it shifts jihadist strength away from transnational actions to local actions, which is also what the United States wants. These local attacks, which kill mostly Muslims, also serve to alienate many Muslims from the jihadists. 

The jihadists are currently playing directly into U.S. hands because, rhetoric aside, the United States cannot regard instability in the Islamic world as a problem. Let’s be more precise on this: 
An ideal outcome for the United States would be the creation of stable, pro-American regimes in the region eager and able to attack and destroy jihadist networks. There are some regimes in the region like this, such as Saudi Arabia and Egypt. The probability of creating such stable, eager and capable regimes in places like Iraq or Afghanistan is unlikely in the extreme. The second-best outcome for the United States involves a conflict in which the primary forces battling — and neutralizing — each other are Muslim, with the American forces in a secondary role. This has been achieved to some extent in Iraq. Obama’s goal is to create a situation in Afghanistan in which Afghan government forces engage Taliban forces with little or no U.S. involvement. Meanwhile, in Pakistan the Americans would like to see an effective effort by Islamabad to suppress jihadists throughout Pakistan. If they cannot get suppression, the United States will settle for a long internal conflict that would tie down the jihadists… 

The jihadists’ strategic dilemma is that they have lost the 2001-2008 phase of the war but are not defeated. To begin to recoup, they must shift their strategy. But they lack the means for doing so because of what they have had to do to survive. At the same time, there are other processes in play. The Taliban, which has even more reason to want the United States out of Afghanistan, might shift to an anti-jihadist strategy: It could liquidate al Qaeda, return to power in Afghanistan and then reconsider its strategy later. So, too, in other areas. From the U.S. point of view, an open retreat by the jihadists would provide short-term relief but long-term problems. The moment when the enemy sues for peace is the moment when the pressure should be increased rather than decreased… 

5. L'UE et la Hongrie: colonisation, désindustrialisation et déstructuration, 
Judit Morva;Mardi, 15 Décembre 2009; Traduit par Cédric Rutter pour Investig'Action 
Avec l'adhésion des pays d'Europe de l'Est, les dirigeants européens, sans avertissement, ni déclaration formelle, ont modifié le projet d'intégration européenne. Au lieu de mettre en place un programme de développement et d'intégration économique avec un plan de finance à long terme, l'élargissement de l'UE a créé une division territoriale durable entre deux catégories de pays. Les pays d'Europe de l'Est - qui totalisent pourtant 100 millions de personnes - sont pris au piège en tenant le rôle de pays sous-développés. 

Sans le dire ouvertement, la Commission a imposé une zone de libre-échange, et ces pays n'ont plus aucun contrôle sur leur propre évolution. Au nom de la concurrence et de l'efficacité, l'Union a exigé une privatisation rapide, l'ouverture des frontières et une politique libérale, bien au-delà de ce qui s'est produit pour les membres historiques de l'UE. Afin de décrire la situation des derniers arrivés, les mots « colonisation », « désindustrialisation » et  « déstructuration » ne sont pas trop forts. En Hongrie, l'agriculture et l'industrie ont été entièrement privatisées. Les nouveaux propriétaires - souvent des multinationales - étaient d'abord intéressés par les opportunités, non pas par la production, ce qui a conduit à la fermeture de nombreuses usines. Prenons l’exemple de la fabrication du sucre : alors que le pays comptait six usines, il n’y en a plus une seule depuis que le secteur a été privatisé. Et tout le sucre doit être désormais importé.

La situation sociale est tout aussi désastreuse. La Hongrie est un pays de dix millions d'habitants, et depuis 1990, 1,4 million d’emplois ont été supprimés, ce qui représente plus d'un quart des emplois réguliers. En retour, le travail non-réglementé représente entre un quart et un tiers de l'activité économique du pays. Des centaines de milliers de travailleurs travaillent au noir, sans aucune protection. Leurs conditions de travail et le nombre d'heures ne sont pas réglementés. Ils ne cotisent  pas pour leur retraite, ni pour la sécurité sociale. La conséquence directe est une baisse des recettes provenant de ces revenus. Le pays est dans une spirale sociale négative. Au nom des budgets équilibrés, l'UE fait pression sur la Hongrie pour réduire drastiquement les avantages acquis sous le régime socialiste et privatiser sans fin tandis que la pauvreté augmente chaque année.  

La sous-traitance industrielle, qui crée une concurrence entre les travailleurs d'Europe centrale et orientale avec ceux des pays les plus anciens de l'Union, est basée sur cette combinaison de faibles salaires et de travail illégal. Les multinationales embauchent aux conditions locales, régulières, mais  sur un marché du travail non-réglementé. La désindustrialisation, qui a suivi la privatisation et le démantèlement des services sociaux, a créé un environnement économique qui  fait de la Hongrie un pays fournisseur de main-d'œuvre bon marché. Cela ne peut pas créer une structure industrielle viable et cohérente. Cela n'offre aucune perspective pour le peuple magyar. C'est une impasse pour le développement.  En Hongrie, l'État providence a disparu ou est en voie de disparition. La structure socio-économique est une source de tension permanente, mais aussi d'instabilité durable car cette dynamique de développement ne peut pas aider le pays sortir de cette impasse. L'écart de niveau de vie entre les deux parties de l'Europe crée des tensions et déstabilise la construction de l'Union. La crise financière aggrave encore la situation budgétaire de chaque pays sans aucune solution en vue, pas même dans le long terme. Cette crise systémique est un appel ouvert à la réflexion sur le projet même de l'Union comme région de stabilité et de bien-être.
____________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� L’Azerbaïdjan, la Géorgie et l’Arménie.


� Crises conjoncturelle, du dollar et du capitalisme internationalisé, crises qui semblent cumuler.


� Désormais, 82 localités sont autorisées à afficher leur nom à la fois en turc et kurde en Turquie. Il semble bien que la Belgique soit prête à fournir du goudron pour badigeonner le nom idoine du point de vue linguistique.


� L'alévisme constitue la seconde religion en Turquie après le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Sunnisme" \o "Sunnisme" �sunnisme�. Il représenterait entre 20 à 30 % de la population nationale. Les Alévis sont résolument des démocrates et reconnaissent l’égalité des sexes. L’alévisme est resté � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Th%C3%A9ologie" \o "Théologie" �théologiquement� proche du chiisme. Cependant, il est à l'origine de beaucoup de débats sur son appartenance à l'islam. Les façon de pratiquer et de croire de l'alevisme sont très différentes à celles de l'islam, par exemple les alevis voient Dieu comme une omniprésence sur terre dans la matière, en l'être humain, et non pas comme les musulmans le voient dans les cieux, et ils perçoivent le paradis et l'enfer est sur terre. Tout comme les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Druzes" \o "Druzes" �Druzes� et les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Alaouites" \o "Alaouites" �alaouites�, les alévis croient en la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9incarnation" \o "Réincarnation" �réincarnation�, contrairement à la croyance musulmane orthodoxe. 





� L’idée d’établir une présence navale à Trabzon, sur la mer Noire, a pour la première fois été évoquée en public en mars 2009. Le chef de l’état-major général turc, le général Başbuğ, a mentionné en décembre 2009 l’importance croissante du port de Trabzon et le besoin d’y établir une présence navale permanente. Le principal port de la marine turque sur la mer Noire est Ereğli. Ereğli est situé à environ 90 nautiques à l’est du détroit du Bosphore. C’est aussi là qu’est situé la plus importante usine d’acier de Turquie. Cet endroit était très pratique pendant la Guerre Froide, en tant que base avancée en cas d’attaque soviétique contre le détroit. Mais, depuis la fin de la Guerre Froide, le centre de gravité s’est déplacé des détroits turcs vers le Caucase et la base navale Ereğli se retrouve loin de l’action. Le fait même que le général Başbuğ évoque la nécessité que des bâtiments soient basés de façon permanente à Trabzon, en tant que commandant en chef des armées turques, signifie qu’il ne s’agit pas d’une simple discussion ou d’un exercice intellectuel. Cela signifie que l’importance stratégique de Trabzon et de la partie est de la mer Noire augmente.





� Suat Kiniklioglu préside la commission des Affaires étrangères du parti AKP, est membre du comité central exécutif du parti AKP, et membre de la commission des Affaires étrangères au Parlement turc.


� La Russie assure déjà la formation des enquêteurs afghans en matière de drogues.


� Elles représenteraient plus d’un quart du PIB du pays.


� Voir l’entertien de Shirin EBADI in : NZZ, 7.12.2009.


� Les différents courants au sein du clergé, les groupes financiers des grandes familles et des « corps institués » tels que les Gardiens de la Républiques ou les miliciens diverses, les pro-américains et leurs adversaires, etc.


� Des exportations et des importations sont centrées sur quelques produits et sur quelques matières premières !
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